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CHAPITRE I". 

Compétence du juge de paix comme juge de police, 
d'après le code d'instruction criminelle. 

Aux termes des articles 137, 138, 139, 140 
et 166 du Code d'instruction criminelle de 1808, 
qui règlent la compétence des tribunaux des juges 
de paix et des maires comme juges de police, ces 
magistrats sont investis de la connaissance des 
contraventions, c'est-à-dire des faits qui, d'après 
les dispositions du quatrième livre du Code pénal 
de 1810, peuvent donner lieu, soit à quinze francs 
d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'em- 
prisonnement ou au-dessous. Mais tandis que le 
juge de paix est appelé à connaître, concurrem- 
ment avec les maires, de toutes les contraventions 
commises dans l'étendue de son canton, les maires, 
compétents pour statuer sur les affaires indiquées 
dans l'article 166, ne peuvent jamais connaître des 
contraventions attribuées exclusivement aux juges 
de paix par l'article 139. 

Aujourd'hui que le taux des peines applicables 
aux contraventions se trouve modifié par le Code 
pénal de 1879 et que, par suite de la suppression 
de la juridiction des maires*) et de l'attribution 

*) Art. 12, 49, 84, 90, 94 Constit. 17 octobre 1868; 1«' 
et suiv. L. 18 février 1886; 8 L. com. 24 février 1843; 172 
L, êlectoralç 5 mays 1884-30 juin 1892 : Pasin. 1892, 427. 
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aux juges de paix seuls de la connaissance entière 
de toutes les affaires de police, l'énuraération de 
l'article 139 n'a plus de raison d'être, le texte des 
articles mentionnés ci-dessus doit être rectifié de 
la manière suivante : 

Art. 187^). Sont considérés comme contra- 
ventions de police les faits qui, d'après les dis- 
positions du titre X du 2« livre du Code pénal de 
1879 peuvent donner lieu, soit à vingt-cinq francs 
d'amende ou au-dessous, soit à sept jours d'em- 
prisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou non 
confiscation des choses saisies, et quelle qu'en soit 
la valeur (art. 137 c. instr. crim., combiné avec les 
articles 1«-, 7, 28») et 38 du Code pénal de 1879). 



1) L*art. 137 pourrait être ainsi rédigé : « Sont considérées 
comme contraventions de police les infractions que les lois 
punissent d'une peine de police. » 

En vertu du principe posé dans le^ articles 137 et 138, 
les juges de paix connaissent non seulement des contra- 
ventions prévues par les art. ôôl à 663 du Code pénal, 
mais encore de celles prévues par les lois spéciales et les 
règlements de police, dont les peines n'excèdent pas sept jours 
d'emprisonnement et vingt-cinq francs d'amende. — Voir 
infra les lois extensives de la compétence des tribunaux de 
police. 

2) L'emprisonnement pour contravention ne peut être 
moindre d'un jour ni excéder sept jours, sauf les cas où la 
loi détermine d'autres limites (art. 28 c. pén.). — L'amende 
pour contra ventiou est d'un franc au moins et de vingt-cinq 
francs au plus, sauf les cas où la loi en dispose autrement, 
(art. 38 c. peu.) — Voir les art. 662 et 564 c. pén. 
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Art. 188. La connaissance des contraventions 
de police est attribuée aux juges de paix. 

Art. 139 

Art. 140. Les juges de paix connaîtront de 
toutes les contraventions commises dans leur arron- 
dissement. 

Voici, à titre de comparaison, l'ancien texte 
des articles 137, 138, 139 et 140: 

Ancien art. 137. Sont considérés comme contra- 
ventions de police simple les faits qui, d'après les 
dispositions du quatrième livre du Code pénal, 
peuvent donner lieu, soit à quinze francs d'amende 
ou au-dessous, soit à. cinq jours d'emprisonnement 
ou au-dessous, qu'il y ait ou non confiscation des 
choses saisies, et quelle qu'en soit la valeur. 

Ancien art. 138. La connaissance des contra- 
ventions de police est attribuée au juge de paix et au 
maire, suivant les règles et les distinctions qui 
seront ci-après établies. 

Ancien art. 139. Les juges de paix connaîtront 
exclusivement, 

1® Des contraventions commises dans l'étendue 
de la commune chef-lieu du canton. 

2® Des contraventions dans les autres communes 
de leur arrondissement, lorsque, hors les cas où 
les coupables auront été pris en flagrant délit, 
les contraventions auront été commises par des 
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personnes non domiciliées on non présentes dans 
la commune, ou lorsque les témoins qui doivent 
déposer n'y sont pas résidants ou présents ; 

3® Des contraventions à raison desquelles la 
partie qui réclame, conclut, pour ses dommages- 
intérêts, à une somme indéterminée, ou à une 
somme excédant quinze francs ; 

4® Des contraventions forestières poursuivies 
à la requête des particuliers; 

5® Des injures verbales ; 

6® Des affiches, annonces, ventes, distributions 
ou débits d'ouvrages, écrits ou gravures contraires 
aux mœurs ; 

7® De l'action contre les gens qui font le 
métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer 
les songes. 

Ancien art. 140. Les juges de paix connaîtront 
aussi, mais concurremment avec les maires, de toutes 
autres contraventions commises dans leur arron- 
dissement. 
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CHAPITRE II. 



Compétence du juge de paix comme juge db police, 
diaprés les lois spéciales. 



Depuis la promulgation du Code d'instruction 
criminelle, la juridiction des juges de paix comme 
juges de police a été notablement étendue par la 
loi de compétence du 10 janvier 1863, la loi du 
18 juin 1879, portant attribution aux cours et 
tribunaux de l'appréciation des circonstances atté- 
nuantes, et la loi du 23 mars 1893 sur la com- 
pétence du juge de paix en matière rurale et 
forestière. 



Section P«. — Loi du 23 mars 1893. 

Sous l'empire du décret des 15-29 septembre 
1791, les tribunaux correctionnels étaient seuls 
compétents pour connaître des infractions fores- 
tières*), aussi bien de celles commises dans les 
bois des particuliers que de celles commises dans 
les bois soumis au^ régime forestier (Décr. 15-29 
septembre 1791, titre IX, art. 2; Paustin-Hélie, 
Traité de l'Instr. crim., édition belge, n^ 3580). 



*) C'est-à-dire des délits et des contraventions. 
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Le Code d'instruction criminelle ne maintint pas 
cette compétence exclusive des tribunaux correc- 
tionnels, n divisa les infractions forestières en deux 
catégories dont la première se compose des con- 
traventions proprement dites ^) commises dans les 
bois des particuliers et la seconde des délits fores- 
tiers en général, y compris les contraventions 
de police commises dans les bois de l'administration 
forestière. La connaissance des infractions qui 
rentrent dans la première catégorie fut attribuée 
aux juges de paix (art. 139), tandis que les tribu- 
naux correctionnels conservèrent juridiction sur 
les infractions faisant partie de la seconde caté- 
gorie (art. 179). Tout récemment la compétence 
des tribunaux de canton reçut une extension telle, 
que les tribunaux correctionnels ne seront plus 
que très rarement appelés à statuer sur des délits 
forestiers.*) En effet, d'après l'art. 1"" de la loi 
du 23 mars 1893, les juges de paix <îonnaîtront 

1) Voir Thonissen, Complément du Code pénal, t. 1«", 
p. 113, note b : art. 139, 138, 137, 179 et 20 c. instr. crim. 

2) L'expérience a prouvé, dit H'^ Eoltz dans son avis 
sur le projet de loi, que les cas comportant une amende de 
200 ou de 300 francs sont si peu nombreux qu'en moyenne 
les tribunaux ont eu à statuer tout au plus deux fois par 
an sur des délits de cette gravité. Cela revient à dire 
qu*après le vote du projet, & peu près tous les délits fores- 
tiers se trouveront dévolus aux tribunaux de police (Compte- 
rendu 1892-93 : Annexes, 18ô, 186, et 168 à 170). 

Quid des infractions aux dispositions du cahier des 
charges du 8 juillet 1896, approuvé par arrêté en. date du 
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des délits et des contraventions en matière fores- 
tière*) et rurale dont les peines ne dépassent pas 
200 francs d'amende et sept jours d'emprisonne- 
ment (art. 1*' L. 23 mars 1893 : Mém. 1893, 99 ; 
Compte-rendu 1892-93: Discussions, 586, 613, et 
Annexes, 153 à 194). 

Ils connaîtront des mêmes infractions jusqu'à 
300 francs d'amende et respectivement douze jours 
d'emprisonnement : 

a) en cas de récidive; 

b) si l'infraction a été commise plus d'une 
heure avant le lever et plus d'une heure après 
le coucher du soleil ; 

même jour? Ces infractions relèvent-eUes des tribunaux 
correctionnels ou des tribunaux de police ? L^art. 2 de l'arrêté 
du 8 juillet 1896 dispose que les infractions au cahier des 
charges, non prévues par les lois forestières et de police, 
seront punies diaprés la loi du 6 mars 1818. Or, la loi de 
1818, art. l®'^, commine une peine pécuniaire de 10 à 100 
florins et une peine d^emprisonnement de 1 à 14 jours. Donc, 
de par la peine d'emprisonnement applicable en maximum, 
les infractions dont il s'agit constituent, au point de vue 
de la compétence, des délits qui ne rentrent pas dans les 
termes des art. l®'^ et 2 de la loi du 23 mars 1893; donc, 
les juges de paix sont incompétents pour en connaître, 
ratione materiae (v. en ce sens : Trib. corr. de Luxembourg, 
septembre ou octobre 1899). 

*) Ces termes s'entendent des infractions commises dans 
les bois soumis au régime forestier et de celles commises 
dans les bois des particuliers (v. Compte-rendu 1892-93: 
Annexes, 169, 170, 185, 188, et Discussions, 586, 587, 612 
et 613). 
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c) si elle a été commise en réunion de trois 
ou d'un plus grand nombre de personnes ; 

d) si les contrevenants ou l'un d'eux étaient 
déguisés ; 

e) s'il a été fait usage de la scie; 

f) si le contrevenant a commis l'infraction 
au préjudice de son maître ou de la personne qui 
l'employait (art. 2 L. 23 mars 1893 ; Compte-rendu 
1892-93: Annexes, 151 à 194, 169 et 170, et 
Discussions, 586 à 588, 612 à 616). 

L'on verra plus loin que la loi du 10 janvier 
1863, au no 2 de l'art. 1*^, a réservé à la juri- 
diction correctionnelle les délits prévus par les 
art. 26, 36, 37 et 38 de la loi du 6 octobre 1791. 
La connaissance de ces délits appartient-elle, 
depuis la promulgation de la loi du 23 mars 1893, 
aux tribunaux de police ? La négative est certaine 
en ce qui regarde les délits énoncés aux art. 26, 
36*) et 37, puisque ces articles édictent une peine 
d'emprisonnement d'un an (art. 26), de trois mois 
(art. 36) et de six mois (art. 37). 

Quant aux faits réprimés par l'article 38^ ils 
doivent être portés devant les tribunaux de police 



*) Les préventions basées sur Part. 36 restent, comme 
déUts passibles de l'emprisonnement comminé par Part. 35, 
sous la compétence des tribunaux correctionnels (art. 1®^, n<> 2, 
L. 10 janvier 1863). La peine d'emprisonnement exprimée 
dans Fart. 35 est commune aux art. 35 et 36. Si l'infraction 
prévue par l'art. 35 fait aujourd'hui l'objet de Tart. 557* du 
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OU devant les juridictions correctionnelles, suivant 
les cas et dans les limites tracées par la loi de 
1893. Est-il certain, dès le principe, que le juge 
ne pourra prononcer qu'une peine de police ou que 
le fait est passible d'une peine correctionnelle dont 
le maximum ne dépasse pas 200, respectivement 
300 francs d'amende, et sept, respectivement douze 
jours d'emprisonnement, les juridictions cantonales 
sont compétentes, dans le premier cas, en vertu 
du droit commun ; et dans le second, en vertu 
de la loi de 1893*) qui déroge, pour l'article 38, 
à l'article 1*^ n^ 2, de la loi du 10 janvier 1863. 
(v. Cire, belge du 12 octobre 1849: Cloes et Bon- 
jean, t. VI, p. 951 et suiv. ; v. infra^ p. 25, note 2). 



Code pénal; et qae par suite Tart. 35 soit tacitement abrogé, 
cette abrogation n'entame en rien Tart. 36, que les auteurs 
du Code pénal ont laissé subsister dans sa teneur et son 
texte primitifs. La loi du 23 mars 1893 n'y a pas dérogé 
davantage, puisqu'aux termes des articles 1®^ et 2, les juges 
de police ne connaîtront que des délits et contrayentions 
en matière rurale et forestière dont les peines n'excèdent pas 
200 ou 300 francs d'amende et sept ou douze jours d'em- 
prisonnement. Or, l'article 36 accorde aux tribunaux la faculté 
d'infliger jusqu'à trois mois d'emprisonnement {Contra : Trîb. 
corr. de Luxembourg, 28 février 1899): /fy?^, Tê^t^ ffithy^éoM^ f7>^tÇÇ.J 

*) Le législateur a introduit dans la loi de 1893 le 
système qui a déjà été adopté par la loi du 10 janvier 1863, 
à savoir «que les faits ne changent pas de nature.» (v. 
Compte-rendu 1892-93 : Annexes, p. 170, et Compte-rendu 
1862 : Annexes, 191 ; v. infra, p. 17 et 18). 
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Section II. — Loi du i8 juin 1879. 

Les juges de paix connaissent des délits que 
les chambres d'instruction ont «contraventionna- 
lisés», c'est-à-dire qu'elles ont renvoyés en simple 
police par application de l'article 4 de la loi du 
18 juin 1879, portant attribution aux cours et 
tribunaux de l'appréciation des circonstances atté- 
nuantes.^) La contraventionnalisation s'applique aux 
délits prévus par le Code pénal et par celles des 
lois particulières qui autorisent les juges à tenir 
compte des circonstances atténuantes. 

«Le renvoi d'un délit devant le tribunal de 
police, prononcé par ordonnance de la chambre 
du conseil, à raison de circonstances atténuantes, 
imprime à cette infraction, dès V origine^ le caractère 
d'une contravention de police.^)» (v. Gust. Beltjens, 
Code pénal annoté, édition de 1883 : Loi sur les 
circonstances atténuantes du 4 octobre 1867, p. 407, 
n® H ; G. Timmermans, Commentaire de la loi du 
4 octobre 1867, n^'' 107, 59 et 60). 

^) Voir aussi les articles 5 et 6 de la même loi. 

«) Voir Beltjens, loco dtato, p. 399 (no» 13, 20 et 22), 
403 (nO 6) et 406 (ii« 18) ; Révision du Code pénal de 1810 
dans le Grand-Duché de Luxembourg, p. 64, 65, 71, 72, 73, 
100, 101, 245, 246, 247, 468, 475 et 476 ; Jurion, Discours 
de rentrée du 20 octobre 1864, p. 12 ; Timmermans, Commen- 
taire de la loi du 4 octobre 1867, n^ 76 et suiv.). 
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Section III. — Loi du io janvier i863. 

Article 1*'*). Indépendamment des affaires de 
simple police qui leur sont attribuées, tant par le 
Code pénal que par des dispositions spéciales, les 
juges de paix connaîtront : 

1*^ Des délits de mendicité ou d'injures prévus 
par les articles 274, 275 et 375 du Code pénal ; 

2^ Des délits ruraux prévus par les dispositions 
encore en vigueur de la loi du 6 octobre 1791, 
à l'exception des articles 26, 36, 37 et 38 ; 

3® Des contraventions aux lois et règlements 
sur la grande voirie, le roulage, les messageries, 
les postes et barrières ; 

4® Des contraventions aux arrêtés pris en 
exécution de la loi du 21 août 1816 sur les poids 
et mesures ; 

5® Des contraventions à l'article 11 et au § 1" 
de l'article 12 de la loi du 7 juillet 1845 sur la 
chasse ; 

6^ Des infractions aux règlements communaux 
et à ceux émanés des ci-devant autorités provin- 
ciales. 



*) Voir Belljens, loeo citato^ p. 384 et sniv. : Loi belge 
du !«' mai 1849; Belgique Judiciaire 1873, p. 705, et Cloes 
et Boiijean 1873-1874, p. 476 à 493 : Dissertation sur la 
compétence des tribunaux de police, par Ch. Laurent. 
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Article 2. Les juges de paix appliqueront les 
peines comminées par les lois et règlements sur 
les matières mentionnées dans l'article précédent, 
jusqu'à concurrence de huit jours d'emprisonnement 
et de 200 francs d'amende ; les peines plus élevées 
seront réduites de plein droit à ce maximum. 

Néanmoins, si les circonstances paraissent atté- 
nuantes, ils pourront, dans les cas prévus par les 
n®* 1 et 4 de l'article précédent, réduire l'empri- 
sonnement et l'amende, et même prononcer sépa- 
rément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en 
aucun cas elle puisse être au-dessous des peines 
de simple police. 

Article 3. Dans les cas de mendicité prévus 
par les articles 274 et 275 du Code pénal (art. 
563« du Code pénal de 1879), l'individu arrêté 
sera amené dans les vingt-quatre heures devant 
le juge de paix à son audience ordinaire, ou à 
celle que l'officier du ministère public requerra 
pour le lendemain, afin d'y être statué conformé- 
ment à la présente loi ; cependant l'inculpé restera 
sous la main de la justice en état d'arrestation. Si 
le prévenu le demande, un délai de trois jours lui 
sera accordé pour préparer sa défense. 

— En déférant aux juridictions cantonales les 
nombreuses infractions dont là connaissance appar- 
tenait jusque-là à des tribunaux plus élevés, le 
législateur a eu principalement pour but d'alléger 
dans une proportion notable les rôles encombrés 



Digitized by 



Google 



— 17 — 

des tribunaux correctionnels, de rendre l'expédition 
des affaires de minime importance plus prompte 
et moins coûteuse, d'épargner à d'honnêtes parti- 
culiers l'affront de venir s'asseoir à côté des pires 
filous pour un mince délit de barrière ou de voirie, 
et enfin d'étendre le système des circonstances 
atténuantes (v. Compte-rendu 1862 : Annexes, 199 : 
Avis du Conseil d'Etat du 7 novembre 1862 ; 
Annales parlementaires de Belgique : Sénat, p. 
300 : Discours prononcé par M' de Haussy, à la 
séance du 17 avril 1849). 

Nous ne procéderons pas à l'inventaire des 
infractions enlevées à la connaissance des tribu- 
naux correctionnels par la disposition de l'article 
1*% sans avoir au préalable examiné les questions 
de savoir : 1® si, par suite de leur attribution aux 
juges de paix, ces infractions revêtent définitive- 
ment le caractère de contraventions de police ou 
si, au contraire, elles ne changent pas de nature 
et restent délits comme sous l'empire de l'ancienne 
législation*) ; 2® si le bénéfice des circonstances 
atténuantes est applicable en dehors des cas 
indiqués par le § 2 de l'article 2. 

1® D'après la circulaire adressée aux parquets 
de Belgique par Monsieur le ministre de Haussy, 
«les faits (dont s'agit) ne changent point de nature ; 
ils ne deviennent point des contraventions, ils 
conservent le caractère de délits ; seulement la 

*) Beltijens, Code pénal annoté, p. 384, n°» 13 et 16. 
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juridiction qui doit en connaître, est modifiée et 
le maximum des peines à prononcer est fixé à 
huit jours d'emprisonnement et deux cents francs 
d'amende. » (Cire, de M' de Haussy, da 30 juin 
1849 : V. Recueil des circulaires. 3* série, 1847-1849, 
p. 390). 

Le Conseil d'Etat du Grand-Duché s'est rallié 
au système de la loi belge dans les termes que 
voici : 

«Deux moyens extrêmes permettraient de trans- 
férer les faits énumérés à l'article V, de la juri- 
diction correctionnelle à la juridiction de simple 
police. 

«Le premier consisterait à abaisser toutes les 
peines au niveau de celles de simple police ; mais 
il en résulterait la destruction de toute l'économie 
des lois spéciales ; une réforme aussi profonde ne 
peut s'accomplir que successivement et avec beau- 
coup de réserve et de prudence. 

«Le second moyen consisterait à élever d'une 
manière générale la compétence des tribunaux de 
simple police. Une telle mesure ne serait pas 
conseillable. Le maximum des peines de simple 
police pourra sans doute être augmenté ; mais 
jamais il ne pourrait être porté dans toutes les 
matières au taux qu'atteignent certaines dispo- 
sitions des lois spéciales. 

«L'expédient le plus convenable est celui qui 
est adopté par l'article 2 du projet et qui combine 
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les deux moyens indiqués. La compétence ordinaire 
des juges de paix ne subira aucune modification ; 
elle sera accrue seulement dans les matières spé- 
ciales désignées par l'article 1*'. En même temps 
les peines prononcées par la législation existante 
seront ramenées à un maximum commun de huit 
jours d'emprisonnement et de 200 francs d'amende. 
Ainsi les faits ne changent pas de nature ; la 
juridiction seule sera modifiée.» (Compte-rendu 
1862 : Annexes, p. 191 : Avis du Conseil d'Etat 
du 7 novembre 1862). 

C'est donc comme délits correctionnels que les 
faits visés sont dévolus à la juridiction des juges 
de paix. Il s'ensuit que si «les tribunaux de police 
les punissent d'une peine supérieure à celle de 
leur compétence ordinaire, ils restent, d'après ces 
prémisses, dans la catégorie des délits correc- 
tionnels.» (Jurion, Discours de rentrée, du 20 
octobre 1864, p. 8, 9, 10 et 50). 

2^ « Le § 2 de l'article 2 donne au tribunal 
de simple police le droit qui appartient aujourd'hui 
au tribunal correctionnel, de réduire dans la pro- 
portion fixée par l'article 463 du Code pénal les 
peines prononcées en matière de mendicité, de vaga- 
bondage et d'injures. La même réduction pourra 
être appliquée aux contraventions en matière de 
poids et mesures.» (Compte-rendu 1862: Annexes, 
p. 192: Avis du Conseil d'Etat du 7 novembre 1862). 
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Avant la loi du 10 janvier 1863, les tribunaux 
correctionnels avaient, en vertu de l'article 26*) 
de la loi du 17 décembre 1859, la faculté de réduire 
les peines comminées par l'article 21 de ladite loi, 
au taux des peines de police. 

Cette faculté a-t-elle été supprimée par l'article 
2 § 2 de la loi du 10 janvier 1863? Ou bien les 
circonstances atténuantes sont-elles encore au- 
jourd'hui applicables aux délits de voirie commis 
sur les chemins de fer? 

La réponse se déduit du but que s'est proposé 
le législateur de 1863. Le législateur, ainsi que 
cela résulte des travaux préparatoires, a eu pour 
but notamment d'élargir le cercle de la compétence 
des tribunaux de police, d'étendre le système des 
circonstances atténuantes et d'améliorer le sort 
des délinquants au point de vue des peines et 
des frais (Compte-rendu 1862, Annexes : Avis du 
Conseil d'Etat, p. 199, n«« 1, 2, 3 et 5). Il n'a 
touché en rien à l'économie des lois spéciales 
indiquées sous l'article l^^ Les faits qu'elles pro- 
hibent, il les a placés tels quels dans les attri- 
butions des juges de paix, sauf que par la disposition 
du V alinéa de l'article 2 les maxima exorbitants 
des peines de ces diverses lois ont été réduits à 

*) D'après la loi du 1«' février 1882, le Code pénal de 
1879 et la loi du 18 juin 1879, portant attribution aux cours 
et tribunaux de l'appréciation des circonstances atténuantes, 
sont applicables aux chemins de fer & petite section. Ces chemins 
de fer sont classés parmi les dépendances de la grande voirie. 
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huit jours d'emprisonnement et à deux cents francs 
d'amende. Or, s'il est constant que le projet de 
loi a été conçu et voté dans un esprit favorable 
aux délinquants, c'est méconnaître la volonté du 
législateur et la portée véritable de la loi, que 
de refuser aux juges de paix, en ce qui regarde 
les circonstances atténuantes, la faculté jusque-là 
incontestablement reconnue aux tribunaux correc- 
tionnels. 

A cette manière de voir on fait une objection 
tirée du texte de l'article 2 § 2 de la loi de 1863. 
«La faculté de réduction de peine accordée par 
Tarticle 2 § 2 est, dit-on, expressément restreinte 
par la jurisprudence belge aux cas prévus par les 
n^^ 1 et 4 de l'article V' de la loi du 1®^ mai 
1849 et ne peut jamais s'appliquer aux contra- 
ventions de voirie qui font l'objet du n^ 3 du 
même article.» (Pasicr. belge 1858. H. 310 et 311). 
Cette jurisprudence doit être suivie chez nous, 
car la loi luxembourgeoise de 1863 n'est que la 
reproduction de la loi belge de 1849. 

L'objection serait concluante si dans le Grand- 
Duché la situation était la même qu'en Belgique. 
Tel n'est cependant pas le cas. Chez nous, au 
moins une des lois visées dans l'article 1^ de la 
loi de 1863 diffère, par rapport aux circonstances 
atténuantes, des lois et règlements visés dans 
l'article !•' de la loi belge de 1849. 

De toutes les lois visées dans l'article 1^ de 
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la loi belge, il n'y en a qu'une seule qui autorise 
le juge à tenir compte des circonstances atté- 
nuantes : c'est le Code pénal de 1810, article 463. 
Les autres sont muettes sur les circonstances 
atténuantes.*) Pour permettre au juge d'y avoir 
égard en matière de poids et mesures, il a fallu 
que le législateur édictât la disposition contenue 
dans le § 2 de l'article 2. Donc, loin de la dimi- 
nuer, la loi de 1849 augmente l'étendue du champ 
d'application des circonstances atténuantes. Elle 
ne supprime rien ; au contraire, elle ajoute. 

Chez nous, la loi du 17 décembre 1859 sur la 
police des chemins de fer dispose que l'article 
463*) du Code pénal est applicable aux condam- 
nations qui seront prononcées en exécution de 
ladite loi. Or, admettre que sous l'empire de notre 
législation les circonstances atténuantes ne sont 
applicables qu'aux n°* 1 et 4, c'est admettre que 
le législateur luxembourgeois a supprimé les cir- 
constances atténuantes en matière de délits de 
voirie commis sur les voies fen-ées. 

Cette suppression ne se justifie cependant en 
aucune façon. Notre loi reproduit presque textuelle- 

^) D'après la loi belge du V février 1844 sur la police 
de la voirie, les circonstances atténuantes sont applicables 
aux contraventions en matière de voirie urbaine (art. 9, tit. l®*" 
L. 1844). La disposition de Tarticle 9 n'est pas commune aux 
contraventions en matière de grande voirie (art. 14, tit. 2 
L. 1844 : Thonissen, t. III, p. 355). 

«) Voir les articles 7 L. 18 juin 1879 et 85 c. pén. de 1879. 
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ment les dispositions de la loi belge. Or, la loi 
belge n'a retranché aucune parcelle du domaine 
des circonstances atténuantes qu'elle a au con- 
traire agrandi. D'un autre côté, il résulte des 
documents parlementaires que le législateur luxem- 
bourgeois s'est laissé guider, en ce qui concerne 
les circonstances atténuantes, par le même esprit 
de bienveillance que le législateur belge. Peut-on 
dès lors admettre que dans la même loi, où le 
bénéfice des circonstances atténuantes est étendu 
même aux contraventions à la loi sur les poids et 
mesures, il ait commis l'inconséquence de les rayer, 
sans motif plausible, de la loi non moins intéressante 
sur la police des chemins de fer? 

Le législateur n'a ajouté le § 2 à l'article 2 
que pour un motif tout à fait spécial, en l'absence 
duquel ce paragraphe n'aurait jamais vu le jour. 
Il ne faut donc pas donner au § 2 une portée 
autre que celle qu'il a réellement. Avant la mise 
en vigueur de la loi du 10 janvier 1863 (1849), 
les infractions en matière de poids et mesures 
étaient réprimées : les unes en vertu du Code 
pénal de 1810, les autres en vertu de la loi du 
21 août 1816. La possession de faux poids et 
l'emploi de poids différents de ceux établis par 
les lois en vigueur étaient passibles des peines 
de police énoncées en l'article 479, n*** 5 et 6, 
du Code pénal, tandis qu'aux termes de l'article 
2 de l'arrêté du 30 mars 1827 la simple détention 
de poids différents de ceux établis par les lois en 
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vigueur était punie de peines correctionnelles. Ce 
fait était donc plus sévèrement puni que la déten- 
tion dé poids faux. 

Pour faire disparaître cette anomalie ou en 
atténuer au moins les conséquences, il ne suffisait 
pas d'attribuer au juge de paix la connaissance 
du délit de détention de poids différents de ceux 
établis par les lois en vigueur. Car un simple 
changement de compétence n'eût rendu cette ano- 
malie que plus choquante : le juge de paix aurait 
puni d'une amende de police le fait le plus grave, 
qui est la détention de poids faux, et d'une amende 
correctionnelle la détention de poids justes mais 
non poinçonnés. 

n fallait faire quelque chose de plus: ou bien 
changer les peines correctionnelles en peines de 
police, ou bien décréter l'applicabilité de l'article 
463 du Code pénal à la loi du 21 août 1816. 
C'est à ce dernier parti que le législateur s'est 
arrêté. Grâce à la disposition du paragraphe 2 
de l'article 2 de la loi de 1863, le juge de paix 
a maintenant la faculté de ne prononcer qu'une 
peine de police contre le détenteur de poids non 
poinçonnés mais justes, moins coupable que le 
détenteur de poids faux. 

§ P'. — Délits de mendicité et d'injure. 

Les articles 274, 275 et 375 de l'ancien Code 
pénal sont remplacés par les articles 563* et 561^ 
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du Code pénal de 1879^), dans lequel les ci-devant 
délits de mendicité et d'injure sont classés sous 
le titre des contraventions proprement dites. 

§ IL — Délits rurwax. 

Les dispositions encore en vigueur de la loi 
du 6 octobre 1791 ont pour objet les unes des 
contraventions, les autres des délits. La loi de 
1863 ne se rapporte qu'aux délits correctionnels, 
et non aux contraventions déjà placées suivant 
le droit commun dans la compétence des tribunaux 
de police (v. Jurion, p. 34 à 51). 

Sous l'empire de la loi du 10 janvier 1863 et 
de celle du 23 mars 1893, les infractions prévues 
par l'article 38*) du Code rural de 1791 sont de 
la compétence des tribunaux correctionnels ou des 
tribunaux de police, suivant les cas (v. swpra^ p. 12). 

1) Article 563, n» 6, du Code de 1879. Voir aussi les 
articles 342 et suiy. du Code pénal. 

*) «La loi nouvelle (du V^^ mai 1849) ayant réservé aux 
tribunaux correctionnels le jugement des délits prévus et 
punis par les articles 26, 36, 37 et 38 de la loi des 28 
septembre et 6 octobre 1791, on a demandé s'il en est de 
même quand les amendes, à prononcer par application dudit 
article 38, sont en dessous de 15 francs. 

«Il est certain, dit M. le ministre, que les faits dont la 
«connaissance était attribuée aux juges de paix avant la 
«loi du 1^' mai, sont restés aujourd'hui de leur compétence, 
«puisque la loi nouvelle a eu pour but d'étendre cette com- 
«pétence et non de la restreindre; si, dans l'article l®' § 2, 
«elle a excepté l'article 38 de la loi de. 1791, cette exception 
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«ne doit évidemment s'appliquer qu'aux cas où les infractions 
«à cet article 38 n'étaient pas de la compétence des tribu- 
anaux de simple police.» 

«En effet, la loi du V mai 1849 ne dispose que sur 
les délits ruraux (art. 1", n» 2). Dès lors Texception est 
également restreinte aux délits. Cette loi n'a rien statué sur 
les contraventions. C'est ce qu'énonce le même article 1«^ 
lorsqu'il dit: «Indépendamment des affaires de simple police 
qui leur sont attribuées par le code pénal ou par des lois 
spédaieSy les juges de paix connaîtront etc.» 

«C'est donc ici une extension donnée à la juridiction des 
jages de paix; ils conserveront leurs attributions ant<^rieures» . 

«Or, aux termes de l'article 139 c. instr. crim., ces juges 
connaissent: .... «4® Des contraventions forestières pour- 
suivies à la requête des particuliers.» 

«C'est une contravention et non un délit lorsqu'il est 
certain, dès le principe, que l'amende n'excédera pas quitte 
francs. C'est ce qui peut se rencontrer dans les cas prévus 
et punis par l'article 38 de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791. Lorsqu'il en est ainsi, le tribunal de simple police 
reste compétent, comme il Tétait avant la loi du l**" mai 
1849 : V. Camot sur l'article 139, n° 18.» (Cire. 12 octobre 
1849 : Cloes et Bonjean, t. VI, p. 951 et suiv.). 

Voir aussi Faustin-Hélie, Traité de l'instruction erimi- 
neUe^ n® 3574: «. . . . Il est de principe que la compétence 
doit être réglée dès les premiers actes des poursuites et sur 
le maximum de la peine applicable au délit ou à la contra- 
vention, sans égard à la faculté d'en prononcer une moindre, 
nul tribunal ne pouvant devenir compétent par cela seul 
qu'il restreindrait la peine à la quotité plus ou moins forte 
qui se trouverait dans ses attributions: Cass. Fr. 9 mars 
1821 » 

«... La compétence du tribunal doit être fixée in limine 
ptis. . . . Toutes les fois que la peine, soit l'emprisonnement, 
soit l'amende, n'a pas de limites fixes, le tribunal de police 
devient incompétent » 
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§ ni. — Vohie. 

Dans son discours de rentrée, du 20 octobre 
1864, M' le procureur général Jurion indique les 
lois et règlements, applicables en matière de grande 
voirie, et précise, par une énumération plus com- 
plète que celle contenue dans l'article 1 de la 
loi du 29 floréal an X, les infractions que ces lois 
ont pour but de réprimer (v. Jurion, p. 52 à 69). 
L'étude des plus intéressantes parmi ces infrac- 
tions sera ébauchée dans les paragraphes qui vont 
suivre. 

Â. ~ Infractions commises sur les routes de l'Etat. 

Ce sont : 

a) Les détériorations commises sur les grandes 
routes, sur les arbres qui les bordent, sur les 
fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur 
entretien , les usurpations sur leur lar- 
geur,. : . . . . 

M' Jurion soutient que ces délits tombent sous 
l'application de l'article 40 de la loi de 1791 dont 
les termes généraux embrassent, selon lui, non 
seulement les chemins ruraux, mais tous les chemins 
publics, y compris ceux appartenant à la grande 
voirie (v. Jurion, p. 45 et 56). 

D'après la jurisprudence de la cour supérieure 
de justice, au contraire, les poursuites et la répres- 
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sion doivent être faites conformément à l'article 
!•' de la loi du 29 floréal an X, combiné avec 
les articles 2 et 6 de la loi du 13 janvier 1843, 
V et 2 de la loi du 10 janvier 1863 et 1*' de la 
loi du 6 mars 1818 (v. Arrêt 10 décembre 1897 : 
Pasicr. IV, p. 434). La loi des 28 septembre-6 
octobre 1791. concernant la police rurale, est 
étrangère à la grande voirie (v. Trib. corr. de 
Diekirch, 22 novembre 1895 : Pasicr. IV, 247 et 
la note). 

b) Les dépôts de fumier ou d'autres objets 
sur les grandes routes. La poursuite s'exerce sui- 
vant les dispositions citées dans l'arrêt du 10 
décembre 1897 (Pasicr. IV, 434). 

c) L'enlèvement de gazons, terres ou pierres. 

L'article 560^ du Code pénal s'exprime comme 
suit : «Ceux qui, dans les lieux appartenant au 
domaine public de l'Etat ou des communes, auront 
enlevé des gazons, terres, pierres ou matériaux, 
sans y être dûment autorisés, seront punis d'une 
amende de dix à vingt francs. > 

L'enlèvement, sur une grande route, de gazons, 
terres ou pierres, est-il passible de l'amende com- 
minée par l'article .560 ou de celle prévue par 
l'article 1^' de la loi du 6 mars 1818 ? 

L'article 560 n'est pas applicable, parce que 
ses dispositions ne comprennent pas les chemins 
publics dépendant du domaine public de l'Etat 
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ou des communes (Nypels & Servais, t. 4, p. 433 : 
article 560^, n^ 2 ; Crahay, édition de 1874, article 
560«, n« 438). 

En matière de grande voirie, lorsque le fait 
d'enlèvement constitue une dégradation de la route, 
on applique la loi du 29 floréal an X, combinée 
avec celles des 13 janvier 1843 et 6 mars 1818. 
En est-il encore ainsi dans le cas où, par suite 
de l'enlèvement des gazons, terres ou pierres, la 
voie publique a été plutôt améliorée que dégradée ? 
Faut-il appliquer la loi de l'an X, combinée avec 
celles de 1818 et de 1843 ? ou bien aucune péna- 
lité n'atteint-elle ce fait ? 

En matière de petite voirie, les infractions 
sont punies en vertu des articles 40 et 44 de la 
loi de 1791. Il y a lieu d'appliquer U disposition 
de l'article 44, même dans le cas où l'enlèvement 
sans autorisation des gazons, terres ou pierres, a 
plutôt amélioré que dégradé la voie publique : 
Cass. Fr. 17 novembre 1838 (v. Liger, Recueil 
des dispositions pénales dont l'application appar- 
tient aux juges de simple police, édition de 1877, 
p. 26 ; — voir encore sur la question : Crahay, 
article 560^ ; Limelette, Code pénal appliqué, 
article 560^, n^M à 9 ; Révision du Code pénal 
de 1810 dans le Grand-Duché de Luxembourg, p. 
441 à 444). 

d) La construction, la réparation ou l'amélio- 
ration d'édifices, maisons, bâtiments, murs, ponts, 
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ponceaux, aqueducs, le long des grandes 

routes, sans autorisation du Conseil de Gouverne- 
ment (art. l**^ L. 29 floréal an X, et art. 4 et 6 
L. 13 janvier 1843). 

ej L'abatage et la mutilation des arbres. 

La loi du 29 floréal an X prévoit les dégra- 
dations des arbres plantés sur les routes dépendant 
de la grande voirie. Elle s'applique au cas de 
mutilations causées par défaut de prévoyance ou 
de précaution, peu importe qu'elles soient légères 
ou de nature à faire périr les arbres, et au cas 
de mutilations qui, bien qu'elles soient le résultat 
d'une intention méchante, ne sont pas de nature 
à faire périr les arbres. Dans les deux hypothèses, 
le prévenu doit être traduit devant le tribunal 
de police et .puni conformément à la loi de floréal 
combinée avec les articles 1*', 2 et 6 de la loi 
du 13 janvier 1843. 

Le prévenu a-t-il, au contraire, agi mécham- 
ment, et les mutilations sont-elles de nature à 
faire périr les arbres, c'est l'article 537 du Code 
pénal qui est applicable (v. Arrêt de la cour 
supérieure de justice, du 14 août 1897 : Min. publ. 
c. Polfer, prévenu de mutilations graves d'arbres 
plantés sur une route de l'Etat). 

Les mutilations d'arbres bordant une route 
dépendant de la petite voirie sont punies d'après 
l'article 43, titre II, de la loi de 1791, lorsque le 
prévenu a agi par maladresse ou imprudence ou 
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lorsque, ayant agi dans une intention méchante, 
il n'a produit que des lésions peu graves (v. art. 
!•% no 2, L. 1863) ; et d'après l'article 537 du 
Code pénal, lorsque les mutilations, causées dans 
une intention méchante, sont de nature à faire 
périr les arbres. 

f) Les contraventions relatives aux embarras 
de la voie et à la police de la circulation (Code 
pénal de 1879, articles 551* «*^ 659* et hm^^^\ 
Code pénal de 1810, articles 471*, 479* et 473»). 
Simples contraventions, ces infractions sont à juger 
comme telles par les tribunaux de police (v. Jurion, 
p. 66). 

L'application de l'article 551* du Code pénal 
soulève cependant une difficulté. En Belgique, la 
disposition de l'article 551* comprend, suivant 
Crahay (2Vaité des contraventions de police, édition 
de 1874, n^ 180), «toutes les voies de communi- 
cation, urbaines ou rurales, à l'usage du public. 
Elle s'applique donc tant aux voies de grande 
communication qu'aux chemins vicinaux, aux che- 
mins de campagne, et même aux sentiers, dès 
qu'ils sont destinés à l'usage du public. > 

En est-il de même dans le Grand-Duché de 
Luxembourg? Il paraît que non, car à côté de 
l'article 551*, d'autres lois sur la voirie y sont 
encore en vigueur, notamment la loi rurale du 6 
octobre 1791 (art. 40) et la loi du 29 floréal an X. 

Tout d'abord, les contraventions en matière 
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de grande voirie, prévues par la loi du 29 floréal 
an X, sont poursuivies et punies conformément 
aux dispositions combinées des articles 2 et 6 de 
la loi du 13 janvier 1843, 1* et 2 de la loi du 
10 janvier 1863 et 1"' de la loi du 6 mars 1818. 
Les entraves à la circulation et les atteintes 
portées à la conservation des chemins publics 
constituant à la fois les infractions prévues par 
l'article l'"" de la loi du 29 floréal an X et celles 
prévues par l'article 551* du Code pénal, c'est 
l'article 1*"" de la loi du 6 mars 1818, dont la 
disposition édicté la peine la plus forte, qui doit 
être appliqué au vœu de l'article 65 du Code pénal. 
(v. Cour sup. de justice (cass.), 10 décembre 1897 : 
Pasicr. IV, 434). 

Quant à la loi rurale de 1791, elle réprime 
les dégradations ou détériorations des chemins 
publics, et les usurpations sur leur largeur. Or, 
il est de jurisprudence que la loi de 1791 est 
étrangère à la grande voirie (Pasicr. IV, 247), et 
que l'article 40 de ladite loi ne s'applique qu'aux 
contraventions commises sur les voies publiques 
appartenant à la petite voirie. Quelles voies sont 
du ressort de la petite voirie ? «La petite voirie, 
dit Crahay (n® 195), comprend toutes les voies de 
communication d'un intérêt local, c'est-à-dire les 
chemins vicinaux, les cours d'eau non navigables 
ni flottables, enfin les rues et places dans les 
villes et dans les parties agglomérées des bourgs 
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et villages. La petite voirie, en tant qu'elle s'ap- 
plique aux rues et places d'une ville ou des par- 
ties agglomérées d'une commune, prend le nom 
de voirie urbaine. Elle comprend, en ce qui con- 
cerne la police de la voirie, les voies publiques 
quelconques traversant une localité, sans qu'on 
puisse en excepter les routes appartenant à 
l'Etat et qui forment rues. > 

Disons tout de suite que l'article 40 de la loi 
de 1791 n'est applicable ni aux parties des 
grandes routes traversant des villes ou villages, 
régies par la loi du 29 floréal an X, ni aux 
cours d'eau non navigables ni flottables, régis 
par l'arrêté du 28 août 1820 et la loi du 23 juin 
1880. 

Pour ce qui est des chemins vicinaux une dis- 
tinction est nécessaire. 

a) Aux termes de l'article 48 de la loi du 
12 juillet 1844, les contraventions aux disposi- 
tions des articles 43, 44, 45, 46 et 47 sont punies 
d'une amende de 5 à 15 francs. On voit que la 
loi de 1844 édicté elle-même les peines à pro- 
noncer. Les articles 43 à 47 répriment les contra- 
ventions suivantes : plantation d'arbres ou de 
haies le long des chemins vicinaux, à une dis- 
tance trop rapprochée (art. 43), dégradation des 
fossés (art. 44), envahissement des branches des 
arbres ou haies sur la voie (art. 45), creusement 
d'excavations à une distance trop rapprochée du 
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chemin (art. 46), construction d'un bâtiment 
quelconque à une distance trop rapprochée, sans 
alignement préalable (art. 47). 

b) Aux termes de l'article 50 de la même loi, 
toutes les autres contraventions et tous les autres 
délits non prévus dans la présente loi (de 1844) 
sont punis conformément aux lois existantes. Par 
exemple, les excavations creusées dans les che 
mins ; les dépôts de pierres, terres, fumiers, dé- 
combres.. . ; les enlèvements de sable, gravier, 
gazon 

Or, les lois existantes sont: l'article 551* du 
Code pénal, et l'article 40 de la loi de 1791. 

L'article 551* punit d'une amende d'un à. dix 
francs ceux qui ont embarrassé les voies pu- 
bliques, soit par le dépôt d'objets mobiliers 
(inanimés), soit par le creusement d'excavations. 

L'article 40 de la loi de 1791 rend passibles 
d'une amende de trois à vingt-quatre francs ceux 
qui auront dégradé ou détérioré les chemins pu- 
blics ou usurpé sur leur largeur. 

Ce simple rapprochement suffit, semble-t-il, 
pour dissiper tout doute sur les cas d'applicution 
de chacun de ces deux articles. 

L'embarras résulte-t-il de constructions qui 
empiètent sur la largeur de la voie publique, 
l'auteur de l'usurpation est passible de la peine 
comminée par l'article 40 de la loi de 1791. L'ar- 
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ticle 651* du Code pénal ne s'applique, en effet, 
«qu'aux objets mobiliers qui auraient été laissés 
sur la voie publique.» (Crahay, n^ 179). 

S'agit-il de dégradations, telles qu'enlèvement 

de gazon, de terre , par lesquelles le passage 

n'est pas embarrassé, la répression a encore lieu 
conformément à l'article 40 de la loi de 1791. 

Mais quelle disposition légale faudra-t-il 
appliquer au cas de dégradations qui sont en 
même temps une cause d'embarras? Appliquera- 
t-on l'article 551 * du Code pénal ou bien l'ar- 
ticle 40 de la loi de 1791 ? Ces dégradations 
constituent une infraction à la loi de 1791 aussi 
bien qu'à l'article 551*. Donc l'article 40, portant 
la peine la plus forte, doit, conformément à l'ar- 
ticle 65 du Code pénal, l'emporter sur l'article 
551 \ ^ 

Si ce raisonnement est fondé en droit, il ne 
resterait en définitive pour l'application de l'ar- 
ticle 551* que les embarras causés par des 
obstacles qui n'impliquent ni dégradation ni dété- 
rioration du corps de la voie rurale ou vicinale. 
Tels sont les dépôts de fumiers, de pierres ou 
autres matériaux, et il importe peu que l'em- 
barras soit occasionné dans l'intérieur ou hors 
de l'enceinte des agglomérations. 

Suivant une autre opinion, l'article 551 * serait 
applicable, toutes les fois qu'il s'agit d'un délit de 
voirie commis sur un chemin vicinal ou rural, 
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dans la traversée des localités, tandis qne Par- 
ticle 40 de la loi de 1791 s'appliquerait aux dé- 
lits de voirie commis sur les mêmes chemins, en 
dehors de l'enceinte des localités. Or, outre que 
rien n'autorise à faire pareille distinction, celle-ci 
conduirait encore à cette conséquence absurde 
que le même fait serait puni de la peine plus 
forte de l'article 40 de la loi de 1791 ou de la 
peine plus faible de l'article 551*, selon qu'il 
serait commis sur la partie du chemin qui ne 
traverse pas la localité ou sur celle qui la tra- 
verse. 

Ensuite, l'article 40 de la loi de 1791 est 
étranger aux dépôts effectués sur la voie publique. 
Ces faits, entrepris sur la partie de la voie située 
hors des localités, échapperaient donc à toute 
répression, si l'on devait admettre que l'article 
551 * s'applique seulement à la voirie urbaine.*) 



*) a . , , . Les auteurs de la Théorie du Code pénal 
(j^os ^iii et 4112) pensent, avec la cour de cassation de 
France, arrêt du 1«' décembre 1827, que les embarras qui 
empêchent ou diminuent la liberté du pa$>sage sur les che- 
mins publics, dans les campagnes, tombent sous Tapplication 
de rarticle 40 de la loi de 1791, et non sous celle de Par- 
ticle 471* du Code pénal (de 1810) qui ne concernerait que 
la voirie urbaine. Nous estimons le contraire : Tarticle 471 * 
ne nous semble pas devoir être restreint de la sorte ; son 
texte est aussi général que ceux des articles 471^, 475' 
et 479* ... . » (Faustin-Hélie, Instr. crim., n» 1360* et 
la note 2). 
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B. — Bivières navigables et flottables. 

Les rivières et canaux navigables ou flottables 
faisant partie de la grande voirie (art. P' L. 29 
floréal an X), il appartient aux juges de paix de 
connaître des infractions aux articles 40, 42, 43 
et 44 du titre 27 de l'ordonnance de 1669 ♦) par 
lesquels il est fait défense à toutes personnes 
d'extraire des pierres, sables et autres matériaux 
à six toises près des rivières navigables (art. 40), 
de bâtir des moulins, batardeaux, écluses, gords, 
pertuis, murs, de faire des plants d'arbres, amas 
de pierres, de terre et de fascines, ou de con- 
struire d'autres ouvrages nuisibles au cours de 
l'eau dans les fleuves et rivières navigables et 
flottables, d'y jeter des ordures, immondices ou 
de les amasser sur les quais et rivages (art. 42 
et 43), de détourner l'eau des rivières navigables 
et flottables, ou d'en affaiblir et altérer le cours 
par tranchées, fossés et canaux (art. 44 ; v. Ju- 
rion, p. 69 et 70). 

On aura remarqué que le n^ 3 de l'article 1*' 
de la loi du 10 janvier 1863 ne mentionne pas 
les délits de j|;e^i/e voirie. Relativement aux délits 
de voirie commis sur les chemins de petite com- 

*) Voir l'arrêté du 19 ventôse an VI, contenant des me- 
sures pour assurer le libre cours des rivières et canaux 
navigables et flottables ; voir encore Tarrêté du 17 juin 1872, 
concernant le régime de certains établissements industriels, 
et Tart. l"" de la loi du 10 janvier 1863. 
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manication, le silence du législateur n^a rien 
d'étrange, d'abord parce que la plupart de ces 
infractions ne constituent en réalité que des con- 
traventions proprement dites, et ensuite parce 
que les véritables délits de voirie*) prévus par 
la loi du 6 octobre 1791 sont déjà compris dans 
le n^ 2 du même article. Mais, en ce qui concerne 
les délits de voirie commis sur les petits cours d^eau, 
il est regrettable que le législateur n'en ait pas fait 
mention, soit dans le n® 2, soit dans le n® 3 de 
l'article l*'^ « Il arrivera, en effet, que lorsqu'il 
s'agira de délits relatifs aux petits cours d'eau, 
ce seront les tribunaux correctionnels qui seront 
compétents, tandis que s'il est question de pareilles 
contraventions commises sur les rivières navigables 
ou flottables, les juges cantonaux en connaîtront. 
C'est là sans doute un résultat illogique, mais 
qu'il faut bien admettre.» (Jurion, p. 69 et 70> 

Ce résultat est d'autant plus illogique que 
les lois et règlements en vigueur sur l'établisse- 
ment de moulins, usines, etc., situés sur les cours 
d'eau, sont, d'après l'arrêté du 28 août 1820, 
applicables non seulement à ceux construits ou à 
construire sur les rivières navigables ou flottables, 
mais en général à tous ceux qui sont mis en 
mouvement par des cours d'eau navigables ou 
non navigables, et qu'il est défendu de construire 



*) Par exemple les délits prévus par Tarticle 43, titre II, 
de la loi de 1791. 
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dés moulins, usines ou autres travaux sur des 
cours d'eau non navigables, ou de changer ceux 
déjà existants, sans en avoir préalablement ob- 
tenu l'autorisation de Tautorité compétente. Ainsi, 
des deux catégories d'infractions, infractions com- 
mises sur les petits cours d'eau et infractions 
commises sur les rivières navigables ou flottables, 
qui sont punies en vertu des mêmes lois et sur 
lesquelles il devrait rationnellement être statué 
par un seul et même tribunal, les premières sont 
de la compétence des tribunaux correctionnels et 
les secondes de la compétence des tribunaux de 
police. 

Depuis, il a été mis fin ou du moins en 
grande partie remédié à cet état de choses par 
la loi du 23 juin 1880, concernant le curage, 
Tentretien et l'amélioration des cours d'eau non 
navigables et flottables qui existent sur le terri- 
toire grand-ducal (art. 1*' et 15). En effet, les 
articles 23 et 24*) déterminent un certain nombre 
de cas dans lesquels les délinquants sont punis 
de peines de police, sans préjudice des peines 
plus graves comminées par la loi pénale. C'est 
ainsi que les peines de police sont encourues 
par les délinquants suivants : 

1. Ceux qui auront négligé de se conformer 
aux prescriptions ordonnées en vertu de l'article 
10 de la présente loi (de 1880) ; 



*) Voir aussi Tarticle 32. 
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2. Ceux qui dégraderont, abaisseront ou affai- 
bliront, de quelque manière que ce soit, les berges 
ou les digues; 

3. Ceux qui obstrueront les cours d'eau, y 
jetteront ou déposeront des objets quelconques 
pouvant entraver le libre écoulement; 

4. Ceux qui y laisseront couler des liquides, 
y jetteront ou déposeront des matières pouvant 
corrompre ou altérer les eaux, sauf les exceptions 
à déterminer par le Gouvernement ; 

5. Ceux qui enlèveront ou déplaceront les 
clous de jauge, emploiront des haussettes, oa 
modifieront de toute autre manière Tétat légal 
des moulins, usines ou prises d'eau (art. 23) ; 

6. Ceux qui déplaceront le lit des cours d'eau 
ou préjudicieront à leur état normal et régulier 
par l'enlèvement de gazons, terres, boues, sables, 
graviers ou autres matériaux (art. 24 ; v. Mém 
1880, 417; Compte-rendu 1879-80: Annexes, 74 
et suiv., 251 et suiv. et Discussions, 732 ; Arrêté 
du 3 juin 1893 : Mém. 1893, 293). 

0. — Chemins de halage. 

Les chemins de halage, tant ceux dont la 
propriété appartient à l'Etat que ceux établis à 
titre de servitude sur la propriété d'un riverain, 
sont du ressort de la grande voirie. En consé- 
quence, les faits qui en compromettent la viabilité 
ou par lesquels la circulation est entravée, sont 
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à poursuivre devant les tribunaux de police 
comme les délits de voirie ordinaires et à ré- 
primer conformément aux lois combinées des 
29 floréal an X, 13 janvier IS'IS et 6 mars 1818, 
ou en vertu de l'article 7, titre 28, de l'ordon- 
nance de 1669, selon que les délits ont été 
commis sur un chemin de halage qui est la pro- 
priété de l'Etat ou sur les fonds d'un riverain 
grevés de la servitude de halage (v. Jurion, p. 71 ; 
Ordonnance de 1669, tit. 28, art. 7 : Thonissen, 
Complément du Code pénal, t. I, p. 62, note i ; 
art. 1^' L. 29 floréal an X). 

La loi du 6 frimaire an VII, relative au 
régime, à la police et à l'administration des bacs 
et bateaux sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables, n'a pu être atteinte dans ses articles 
48, 51, 52 et 56, par la loi de 1863, parce que 
les infractions y prévues constituent des contra- 
ventions de police de la connaissance desquelles 
les juridictions cantonales sont investies en vertu 
du droit commun. Mais que faut-il décider au 
sujet des délits réprimés par les articles 53 et 
57? D'après la théorie de M. Jurion, ces délits, 
qui n'ont du reste aucune analogie avec les faits 
de voirie, restent dans la compétence des tribu- 
naux correctionnels, la loi de frimaire n'ayant, à 
ce qu'il semble, d'autre objet que l'exploitation 
économique des cours d'eau (v. Jurion, p. 71 et 
72 ; Ruppert, Relations internationales, p. 803). 
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D. — Chemins de fer. 

Le législateur a assimilé les chemins de fer 
aux voies publiques ordinaires, en les classant 
parmi les dépendances de la grande voirie (art. 1*' 
L. 17 décembre 1859 et L. 1**^ février 1882), et 
en déclarant applicables aux chemins de fer les 
lois et règlements sur la grande voiiie qui ont 
pour objet d'une part d'assurer la conservation 
des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépen- 
dant des routes, et d'interdire, sur toute leur 
étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de 
terre et autres objets quelconques (art. 2 L. 1859), 
et d'autre part d'imposer aux propriétés rive- 
raines les servitudes concernant l'alignement, 
l'écoulement des eaux, l'occupation temporaire 
des terrains en cas de réparation, la distance à 
observer pour les plantations, et l'élagage des 
arbres plantés, le mode d'exploitation des mines, 
minières, tourbières, carrières et sablières, dans 
la zone déterminée à cet effet (art. 3 L. 1859). 

Cette assimilation n'a cependant pas pour 
effet d'imprimer le caractère de délits de voirie 
indistinctement à tous les faits délictueux prévus 
par les lois et règlements sur les chemins de fer. 
La poursuite n'a lieu comme en matière de grande 
voirie que lorsque le fait incriminé constitue un 
véritable délit de voirie. 

Or, la loi du 29 floréal an X, par l'énuméra- 
tion qu'elle fait, dans son article l*', des contra- 
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ventions en matière de grande voirie, telles 
qu'anticipations, dépôts de fumiers • ou d'autres 
objets, et toutes espèces de détériorations com- 
mises sur les grandes routes, sur les arbres qui 
les bordent, sur les fossés, ouvrages d'art et 
matériaux destinés à leur entretien, sur les canaux, 
fleuves et rivières navigables, leurs chemins de 
halage, francs-bords, fossés et ouvrages d'art, 
indique très clairement quel caractère doivent 
revêtir les faits délictueux pour pouvoir être 
rangés dans la catégorie des délits de gi*ande 
voirie : il faut « que ces faits constituent soit 
une anticipation ou une détérioration sur les 
grandes routes, canaux, fleuves et rivières navi- 
gables ou flottables et tout ce qui en dépend, 
soit un empêchement ou une entrave quelconque 
à la libre circulation sur ces communications de 
grande voirie ou au libre cours des eaux de ces 
canaux, fleuves et rivières. » (Paustin-Hélie, Traité 
de rinstr. crim., n« 3606). 

En prenant pour guide ce principe, rappelé, 
comme on vient de le voir, dans l'article 2 de la 
loi de 1859, nous pouvons indiquer les faits qui 
présentent le caractère de délits de voirie et re- 
lèvent par conséquent de la compétence des tri- 
bunaux de police. 

Ce sont d'abord les infractions aux articles rangés 
sous les titres 1*' et 2 de la loi de 1859, ensuite 
les infractions à l'art. 36 du règlement du 18 août 
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1859 et enfin les infractions aux articles 34 et 
35 de l'arrêté du 25 janvier 1882. 

a) Contraventions à la loi de 1859. — D'après 
l'article 11 de la loi de 1859, les contraventions aux 
articles 2 à 8 du titre 1*', qui prescrit certaines 
mesures pour la conservation des chemins de fer, 
seront constatées, poursuivies et réprimées comme 
en matière de grande voirie. 

Les contraventions aux articles du titre 2 
sont également à poursuivre comme en matière de 
grande voirie, car il n'est question, dans ce titre, 
que des délits de voirie commis sur les routes 
ordinaires par les concessionnaires ou fermiers 
de chemins de fer. L'article 12 porte en effet : 
« Lorsque le concessionnaire ou fermier de l'ex- 
ploitation d'un chemin de fer contreviendra aux 
clauses du cahier des charges, ou aux décisions 
rendues en exécution de ces clauses, en ce 
qui concerne le service de la navigation, la via- 
bilité des routes et des chemins publics, ou le 
libre écoulement des eaux, procès - verbal sera 
dressé de la contravention par les agents, dûment 
assermentés, de l'administration des travaux pu- 
blics. » 

L'article 14 comminait contre ces délits une 
amende de 300 à 3000 francs. Aujourd'hui les 
peines sont prononcées dans les limites de l'ar- 
ticle 2 de la loi de 1863. 

Pour ce qui regarde les infractions aux ar- 
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tîcles 16 à 20 et 25 da titre 3, elles ne consti- 
tuent pas des délits de voirie. Les articles 16, 
17, 18 et 19 prévoient des crimes et des délits 
de droit commun, réprimés, depuis la révision du 
Code pénal de 1810, par les articles 406, 407, 
408, 327 et suiv., et 422 du Code pénal de 1879^). 
La loi de compétence de 1863 ne concerne d'ail- 
leurs pas les crimes. 

L'article 20 fait défense au mécanicien ou au 
conducteur garde-frein d'abandonner son poste 
pendant la marche du convoi, sous peine d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans. L'ar- 
ticle 25 punit « toute attaque, toute résistance 
avec violences et voies de fait envers les agents 
des chemins de fer, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, des peines appliquées à la rébellion, suivant 
les distinctions faites par le Code pénal. » On ne 
saurait voir de simples délits de voirie dans les faits 
prévus par ces deux articles. 

Reste l'article 21*) qui indique la peine des 
contraventions aux arrêtés royaux grand-ducaux 
portant règlement d'administration publique sur 
la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de 
fer, et aux dispositions prises par l'autorité pour 
l'exécution desdits arrêtés. Parmi ces règlements 
figurent notamment l'arrêté du 18 août 1859 et 
l'arrêté du 25 janvier 1882. 



^) Voir aussi les art. 521 et 534 du Code de 1879. 
^) Cet article abroge Tart. 57 de Tarrêtè du 18 août 1859. 
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b) Contraventions à Varrêté de 1859. — L'ari'êté 
du 18 août 1859 ne contient, à l'exception 
de l'article 36, pas de mesures relatives soit à la 
conservation de la voie, soit au maintien de la 
libre circulation. Il ne s'occupe que de la sûreté 
et de la régularité de l'exploitation commerciale 
des chemins de fer'), « de l'industrie voiturière 
qui s'y exerce. » (v. Jurion, p. 73). 

Les prescriptions de cet arrêté ont principale- 
ment pour objet l'entretien de la voie (art. 3), 
le matériel d'exploitation (art. 4 et suiv.), la 
composition des trains (art. 9 et suiv., et art. V^ 
Arrêté 28 décembre 1881 : Mém. 1882, 13), le 
départ, la circulation et l'arrivée des convois 
(art. 17 et suiv.), la perception des taxes et des 
frais accessoires (art. 33 et suiv.), les mesures 
concernant les voyageurs et les personnes étran- 
gères ou attachées au service du chemin de fer 
(art. 38 et suiv.), les crieurs publics dans les 
gares (art. 47), les secours en cas d'accident, etc., 
etc., art. 50 et suivants ; voir aussi l'arrêté du 25 
janvier 1882 : Mém. 1882, 74 ; Dalloz, v^ Voirie 
par chemins de fer; Labori, v^ Voies ferrées, 
nos 441 et suiv.; Jurion, p. 72 à 74). 

Elles se rapportent toutes à des faits qui sont 
complètement étrangers à la conservation de la 



*) Voir aussi les art. 19 et 22 L. 17 décembre 1859. 
«) Voir Part. 37 de Farrêté du 18 août 1859, et l'arrêté 
du 11 octobre 1873 : Mém. 1873. I. 384. 
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voie et ne présentent pas la moindre analogie avec 
les contraventions énumérées dans l'article l*' de 
la loi du 29 floréal an X (v. Jurion, p. 74). 

n n'y a d'exception que pour l'article 36^, 
dont voici la teneur : < Il est défendu à toute 
personne étrangère au service du chemin de fer: 
1® de s'introduire dans l'enceinte du chemin de 
fer, d'y circuler ou stationner; 2^ d'y jeter ou 
déposer aucuns matériaux ni objets quelconques ; 
3® d'y introduire ou laisser introduire des animaux 
d'aucune espèce ; 4® d'y faire circuler ou stationner 
aucunes voitures, wagons ou machines étrangères 
au service. » 

Quel est le caractère légal des faits prohibés 
par cet article? 

Le n® 2 défend à toute personne étrangère 
au service de jeter dans l'enceinte du chemin de 
fer ou d'y déposer aucuns matériaux ni objets 
quelconques. Or, les faits de ce genre rentrent 
dans le principe énoncé tant dans l'article 2 de 
la loi du 17 décembre 1859 que dans la loi du 29 
floréal an X. Aux termes de l'article 1** de celle- 
ci, on entend en effet par délit de voirie tout 
fait qui constitue soit une atteinte à la conserva- 
tion de la voie, soit une entrave à la libre circu- 
lation. Si les dépôts de fumier ou d'autres objets 
sur les gi'andes routes sont, d'après la loi du 29 
floréal an X, un empêchement ou une entrave à 
la libre circulation, et constituent pour ce motif 
des délits de grande voirie, le même caractère 
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doit être, et est effectivement reconnu par la loi 
du 17 décembre 1859, article 2, aux dépôts de 
terre et d'autres objets quelconques faits sur la 
voie ferrée. Or, l'article 36, n® 2, du règlement 
du 18 août 1859 est conçu pour ainsi dire dans 
les mêmes termes que Tarticle 2 de la loi du 17 
décembre suivant : il porte défense de jeter dans 
l'enceinte du chemin de fer ou d'y déposer aucuns 
matériaux ni objets quelconques. L'article 36 a 
donc pour objet, au moins dans son numéro 2, la 
répression d'un délit de voirie. 

Le n° 4 défend d'y faire circuler ou stationner 
aucunes voitures, wagons ou machines étrangères 
au service. Il s'agit dans ce numéro des voitures 
ou machines placées sur le corps même de la voie^ 
et non de celles qui stationnent dans les gares, 
puisque la police des cours des gares et stations 
de chemin de fer fait l'objet de l'arrêté du 25 
janvier 1860, remplacé aujourd'hui par l'arrêté 
du 28 juillet 1897 (v. Jurion, p. 77). Or, faire 
circuler ou stationner sur la ligne de fer des voi- 
tures, wagons ou machines étrangères au service, 
n'est-ce pas poser un fait contraire à la destina- 
tion de ces voies de communication ? N'est-ce pas 
apporter un empêchement ou une entrave à la 
libre circulation des trains? Voilà donc, semble- 
t-il, un deuxième délit de voirie prévu par l'ar- 
ticle 36. 

Le n^ 3 porte interdiction « d'y introduire ou 
laisser introduire des animaux d'aucune espèce. » 
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L'article 61, ii<^ 3, de l'ordonnance française 
du 15 novembre 1846 défend d'introduire dans 
l'enceinte du chemin de fer des chevaux, bestiaux 
ou animaux d'aucune espèce. 

De la rédaction de l'article 61*), qui ne con- 
tient pas les mots « ou laisser introduire », on a 
conclu dans un premier système, que le fait vo- 
lontaire d'introduction est seul punissable (comme 
contravention de grande voirie) et que le fait 
d'avoir laissé un animal pénétrer sur la voie 
ferrée, ne constitue pas une contravention de 
grande voirie, quand il n'y a ni bris de clôtures, 
ni dommage d'aucune sorte (Pandectes françaises, 
v« Chemins de fer, n«« 3394 et 3402). 

Suivant un second système, il y a contraven- 
tion de grande voirie dans l'introduction d'un 
animal sur la voie ferrée, encore que cette intro- 
duction n'ait pas eu lieu du fait de son proprié- 
taire ou gardien, et que l'animal n'ait occasionné 
aucun dégât (Pandectes fr., iT 3403, 3406, 3412, 
3451). 

Chez nous, le texte de l'article 36 comprenant 
toute introduction, qu'elle soit volontaire ou non, 
la controverse préindiquée ne peut pas naître. La 



*) Voir Pandectes françaises, v® Chemin de fer, n^» 3390 et 
s., 3394 et s., 3403 et s.; DaUoz, Rép. Suppl, t<» Voirie par 
chemin de fer, no« 184, 185, 186, 189, 192 et 195; Palaa, 
Diction, des chemins de fer, y" Bestiaux § 4, et Porcs ; Paala, 
id., t. III, Suppl, y^ Bestiaux; Jamar, Rép. Général, v^ 
Chemin de fer, n^ 233. 
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seule question à résoudre est celle de savoir si 
l'introduction pure et simple d'animaux sur la 
voie ferrée constitue une contravention de voirie, 
et c'est dans la nature même du fait qu'il faut 
rechercher la solution de cette question. « L'en- 
vahissement de la voie ferrée par des animaux 
est, en eftet, une cause de danger pour là circu- 
lation des trains.» (Dalloa, Bép, Suppl, v® Voirie par 
chemin de fer, n® 185). Qu'est-ce à dire si ce n'est 
qu'il constitue une entrave à la circulation régu- 
lière des trains ? Les Pandectes belges (v^ Chemin 
de fer, p. 650, note 1) s'expriment dans le même 
sens dans le passage suivant : « . . . Par suite 
de la présence d'une vache trouvée à l'abandon 
le long du chemin de fer, un convoi a été forcé 
de s'arrêter pour ne pas l'écraser: dans ce cas, 
il y a entrave à la circulation. » (v. aussi Jamar, 
Bép. Général, v® Chemin de fer, n^ 233). Or, 
toute entrave à la libre circulation est réputée 
délit de voirie par la loi du 29 floréal an X. 

Reste le n® 1 de l'article 36 qui fait défense 
à toute personne étrangère au service « de s'in- 
troduire dans l'enceinte du chemin de fer, d'y 
circuler ou stationner. » 

Ce numéro prévoit-il un délit de voirie ? Pour 
l'affirmative on peut faire valoir les raisons sui- 
vantes : 

D'abord, l'introduction d'un individu sur la 
voie ferrée figure en tête de l'article 36, qui con- 
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tient encore les n^ 2, 3 et 4. Ne faut-il pas 
admettre que ces divers faits se trouvent énu- 
mérés dans le même article précisément parce 
qu'ils produisent tous le même effet, celui d'ap- 
porter un obstacle, une entrave à la libre circu- 
lation des convois ? Au fond, le stationnement 
d^un individu sur la voie ferrée est en lui-même 
une entrave à la libre circulation des trains, 
puisque le mécanicien, qui voit l'obstacle, est forcé 
d'arrêter. Et cet obstacle, renouvelé à de faibles 
distances, apporterait même à la marche des 
trains une entrave si grande que la circulation 
finirait par devenir impossible. 

Ensuite, si l'on admet que le propriétaire des 
bestiaux qui s'introduisent dans l'enceinte du 
chemin de fer est passible d'une poursuite de 
grande voirie (Palaa^ v^ Bestiaux § 4), à plus 
forte raison pareille poursuite doit-elle être exercée 
dans le cas où un être humain a pénétré sur la 
voie ferrée. La collision entre un animal et le 
convoi n'occasionne presque jamais un déraille- 
ment ; l'animal est écrasé, et le train continue sa 
route. Si malgré cela la jurisprudence a rangé 
l'introduction de bestiaux parmi les délits de voirie, 
c'est évidemment à cause de la nécessité où se 
trouve le mécanicien de ralentir ou d'arrêter. 
Or, l'introduction sur la voie ferrée d'une per- 
sonne étrangère au service gêne pour le moins 
tout autant la marche régulière des trains. Donc 
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il semble que ce fait doive également être consi- 
déré et poursuivi comme délit de voirie. 

Que l'introduction des animaux et des hommes 
sur les routes ordinaires ne soit pas un délit de 
voirie, cela se conçoit, « l'introduction des ani- 
maux étant, en lui-même, un fait conforme à la 
destination de ces voies de communication. * Au- 
cune collision n'est à craindre. Mais quand il 
s'agit de chemins uniquement destinés et affectés 
à la circulation des machines à vapeur, les con- 
vois doivent suivre la ligne de fer sur laquelle 
ils sont lancés, sans pouvoir se détourner ni se 
ranger devant les obstacles qui se dressent devant 
eux. Poui' éviter un déraillement ou tout autre 
malheur, tel que l'écrasement d'un homme, le 
mécanicien est obligé d'arrêter le convoi. Il y a 
entrave à la libre circulation : donc le fait con- 
stitutif de l'entrave est à classer parmi les délits 
de voirie. 

A l'appui de ce système, on peut invoquer 
l'autorité de M. le procureur général Jurion, ainsi 
que la jurisprudence luxembourgeoise et belge. 

D'après M. Jurion, « les faits énumérés sous 
l'article 36 constituent de véritables contraven- 
tions de voirie, des entraves à la circulation, 
commises sur les chemins de fer comme voies de 
communication, et rentrent ainsi dans la compé- 
tence des juges de paix. * (Discours de 1864, 
p. 74 et 75). 
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Cette manière de voir a été partagée par le 
tribunal correctionnel de Diekirch qui, à l'audience 
du :10 février 1900, rendit sur la question un 
jugement conçu dans les termes ci-après : 

« Attendu que le ministère public soutient que 
l'infraction soumise au premier juge (c'est-à-dire 
au juge de police) n'était pas de sa compétence 
. . . . , 

« Attendu que la décision de cette question 
dépend de celle de savoir si les défenses édictées 
dans l'article 36 du règlement provisoire du 18 
août 1859, et spécialement la défense édictée 
sub n® 1 de s'introduire dans l'enceinte du chemin 
de fer, d'y circuler ou stationner est une contra- 
vention à la grande voirie; 

« Attendu que la loi du 17 décembre 1859 sur 
la police des chemins de fer dispose dans son 
article l**" : « Les chemins de fer construits ou 
concédés par l'Etat font partie de la grande 
voirie * ; 

* Attendu que dans l'article 2, ladite loi fait 
une application de ce principe en spécifiant par 
l'indication des objets y énumérés les lois sur la 
grande voirie, qui régiront également les chemins 
de fer ; 

« Attendu qu'en comparant les objets énumérés 
dans l'article 2 susdit avec ceux énumérés dans 
l'article 1^' de la loi du 29 floréal an X, traitant 



Digitized by 



Google 



- 54 - 

des contraventions en matière de grande voirie, on 
acquiert immédiatement la conviction que ces 
objets sont identiquement les mêmes et que par- 
tant la loi du 29 floréal an X est applicable aux 
chemins de fer ; 

« Attendu qu'il résulte de la contexture de cet 
article que l'énumération des contraventions qu'il 
renferme n'est que démonstrative, c'est-à-dire in- 
dicative des caractères spéciaux de ces sortes de 
contraventions et qu'elle est restrictive en ce sens 
qu'elle ne comprend que les faits qui constituent 
soit une anticipation ou détérioration sur les 
grandes routes, soit un empêchement ou une en- 
trave quelconque à la libre circulation sur les 
communications de grande voirie ; 

< Attendu que le fait de circuler sur le corps 
de la voie ferrée peut, par la fréquence des faits, 
détériorer les fossés transversaux pour l'écoule- 
ment des eaux et les ouvrages d'art, et empêcher 
la libre circulation des trains, et que pour les 
chemins de fer, ce fait doit être rangé parmi ceux 
énumérés dans l'article V de la loi du 29 floréal 
an X et constitue donc une infraction à la grande 
voirie par application de l'article 2 de la loi du 
17 décembre 1859, qui ne fait que répéter en 
principe les défenses édictées par l'article 36 du 
règlement provisoire antérieur du 18 août 1859;. 

« Attendu que suivant l'article 11 de la sus- 
dite loi les contraventions aux dispositions du 
titre 1". dans lequel se trouve l'article 2 susdit. 
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seront constatées, poursuivies et réprimées comme 
en matière de grande voirie; 

« Attendu, il est vrai, que dans la même loi 
l'article 21 dispose que toute contravention aux 
arrêtés royaux grand-ducaux portant règlement 
d'administration publique sur la police, la sûreté 
et l'exploitation du chemin de fer et aux dispo- 
sitions prises par l'autorité pour l'exécution des- 
dits arrêtés sera punie d'une amende de 16 à 
3000 francs ; que cette disposition pénale ne peut 
cependant pas concerner les contraventions à la 
grande voirie qui par un article antérieur de la 
même loi, par voie d'élimination, avaient trouvé 
dans l'article 11 leur sanction pénale ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1®^, § 3, 
et de l'article 2 de la loi du 10 janvier 1863 
les juges de paix connaissent des contraventions 
de grande voirie jusqu'à concurrence de huit jours 
d'emprisonnement et deux cents francs d'amende 
et que les peines plus élevées seront réduites de 
plein droit à ce maximum ; 

« Attendu que par cette disposition générale 
le législateur a dérogé aux dispositions légales 
antérieures pour tout fait qui a les caractères 
des contraventions de grande voirie et que par- 
tant le fait à juger tombe dans la compétence 
des juges de police (v. en ce sens : Jurion, Dis- 
cours de rentrée du 20 octobre 1864, p. 74, 75, 
76) ; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
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quant à la forme ; au fond le déclare mal fondé ; 
dit que le juge à quo a compétemraent statué sur 
l'affaire qui lui avait été soumise .... (Trib. 
corr. de Diekirch, 10 février 1900 ; Contra : Cour 
sup. de justice, 9 juin 1888). 

A la même audience, le tribunal correctionnel 
de Diekirch, saisi directement de l'action en ré- 
pression d'un délit de circulation sur la voie 
ferrée, se déclara incompétent par un jugement 
en tous points conforme à celui qu'on vient de 
lire. Sur appel, la cour supérieure de justice 
rendit l'arrêt inflrmatif suivant : 

« Attendu que le premier juge a décidé à tort 
que l'infraction mise à charge du prévenu consti- 
tue une contravention de grande voirie et est du 
ressort du juge de paix, aux termes de Tarticle 
1", n® 3, de la loi sur la compétence des tribu- 
naux de police, du 10 janvier 1863 ; 

« Qu'on ne saurait déduire de l'article 1*' de 
la loi sur la police des chemins de fer du 17 dé- 
cembre 1859, qui dispose que les. chemins de fer 
construits ou concédés par l'Etat font partie de 
la grande voirie, que toutes les infractions géné- 
ralement quelconques aux lois et règlements qui 
les concernent, constituent des contraventions de 
voirie ; 

« Que la loi du 17 décembre 1859 envisage la 
police des chemins de fer sous deux aspects dif- 
férents : d'abord au point de vue de la conserva- 
tion et de la viabilité de la voie, et ensuite au 
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point de vue de l'ordre et de la sécurité publique, 
et qu'elle n'imprime le caractère de contravention 
de voirie qu'aux infractions qui intéressent la 
conservation et la viabilité de la voie ; 

« Que ces infractions figurent au titre 1*' et 
au titre 2 ; 

« Que celles qui font l'objet du titre 1" con- 
stituent des contraventions de voirie en vertu de 
l'article 11 du titre 1*' qui dispose que les con- 
traventions aux dispositions dudit titre seront 
constatées, poursuivies et réprimées comme en 
matière de grande voirie, et que celles qui font 
l'objet du titre 2 ont le même caractère en présence 
de l'intitulé qui est libellé : « Des contraventions 
de voirie commises par les concessionnaires ou 
fermiers de chemins de fer », mais qu'aucune dis- 
position analogue n'existant à l'égard des infrac- 
tions qui intéressent l'ordre et la sécurité publique 
et qui font l'objet du titre 3, la déduction s'im- 
pose que la loi de 1869 n'a pas entendu imprimer 
le même caractère à ces dernières infractions ; 
que le premier juge invoque à tort à Tappui de 
sa manière de voir la doctrine et la jurisprudence 
belges ; que le législateur belge ne fait pas la 
distinction que fait le législateur luxembourgeois ; 
que la loi luxembourgeoise du 17 décembre 1859 
est copiée de la loi française du 15 juillet 1845 
et qu'en France les infractions prévues par le 
titre 1"" et le titre 2 de la loi du 15 juillet 1845 
sont seules considérées comme contraventions de 
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voirie; que le fait de s'introduire dans l'enceinte 
du chemin de fer, d'y circuler ou stationner est 
défendu par l'article 36 de l'arrêté royal grand- 
ducal portant règlement provisoire sur la police, 
l'usage, la sûreté et l'exploitation des chemins de 
fer, du 18 août 1869, et est réprimé par l'ar- 
ticle 21 du titre 3 de la loi du 17 décembre 1859 
d'une amende de 16 à 3000 francs; que la com- 
pétence des tribunaux répressifs se règle d'après 
le maximum de la peine applicable aux faits dé- 
lictueux, lorsqu'il n'existe pas de disposition 
légale qui en attribue la connaissance à un juge 
inférieur et que le tribunal correctionnel était 

dès lors compétent ; » (Cour sup. de 

justice, 2 juin 1900 : Min. publ. c. Thill). 

En Belgique, il a été décidé par le tribunal 
correctionnel d'Audenarde que le fait de circuler, 
sans autorisation, sur le chemin de fer, constitue 
une contravention aux lois sur la grande voirie 
dont la connaissance appartient, en premier degré, 
au juge de simple police. » (Trib. corr. d'Aude- 
narde, 11 juillet 1857 : Cloes et Bonjean, t. VI, 
p. 948 ; Arrêté 5 mai 1835 : Delebecque 1835, 
p. 110 ; L. belge 1" mai 1849). 

La cour d'appel de Liège a statué dans le 
même sens par arrêt en date du 14 avril 1859. 
Aux termes de cet arrêt, « les infractions aux 
lois de police qui concernent les chemins de fer 
devant être considérées comme des contraventions 
en matière de grande voirie, sont de la compé- 
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tence des tribunaux de police. Il en est ainsi 
notamment du fait d'avoir traversé la voie ferrée 
en vue d'un convoi. » (Cloes et Bonjean, t. Vil, 
p. 1107 : Min. publ. c. Fichelet; v. encore Cloes 
et Bonjean, tome VII, p. 850, et tome XXVI, 
p. 136). 

c) Contraventions à P arrêté royal grand-ducal du 
25 janvier 1882. — Sont applicables aux chemins 
de fer à petite section (tramways à vapeur) con- 
cédés par la loi du 1" octobre 1880: 

1. Le Code pénal de 1879 ainsi que la loi du 
18 juin 1879, portant attribution aux cours et 
tribunaux de l'appréciation des circonstances atté- 
nuantes ; 

2. Les articles 1^% 2, 3, 11, 12, 13, 14, 15, 
20, 21, 22, 23, 24 et 25 de la loi du 17 décembre 
1869 sur la police des chemins de fer ; . . . (Article 
unique de la loi du 1^^ février 1882 : Mém. 1882, 69). 

Les seuls articles de l'arrêté de 1882 (Mém. 
1882, 74) qui paraissent avoir pour objet des 
délits de voirie, sont les articles 34 et 35 dont 
la teneur suit : 

« Art. 34. Il est défendu aux conducteurs d'a- 
nimaux ou d'attelages d'emprunter sans nécessité 
l'assiette de la voie ferrée. Us se tiendront tou- 
jours à portée de leurs animaux. 

Il est pareillement défendu : 1® de détruire, 
dégrader ou déranger la voie ferrée, ou les ou- 
vrages qui en dépendent; 2" d'y jeter ou dé- 
poser aucuns matériaux ni objets quelconques. » 
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« Art. 35. Lorsqu'un train est en vue ou an- 
noncé par les signaux prévus en l'article 25, les 
piétons et les cavaliers quittent immédiatement 
l'assiette de la voie ferrée et les conducteurs de 
bestiaux ou d'attelages en éloigneront immédiate- 
ment ceux-ci. Lesdits conducteurs éviteront de se 
croiser au moment du passage du train. 

Tous les attelages sans exception devront être 
munis, dès la nuit tombante, de lanternes allu- 
mées et placées de manière à pouvoir être vues 
du mécanicien. 

A partir du même moment les conducteurs 
d'animaux non attelés porteront pareillement une 
lanterne satisfaisant aux mêmes conditions ; chaque 
fois qu'ils ont à craindre que les animaux ne 
s'effraient à l'approche du train, ils 'sont tenus 
de balancer la lanterne jusqu'à ce qu'il se soit 
arrêté. > 

En vertu de la loi de 1863, la connaissance 
des délits de voirie commis sur les chemins de 
fer à petite section appartient aux juridictions 
cantonales. Les autres infractions aux dispositions 
de l'arrêté de 1882 restent soumises à la com- 
pétence des tribunaux correctionnels; toutefois 
la chambre du conseil pourra dans ce cas ren- 
voyer le prévenu devant le juge de paix compé- 
tent en exprimant les circonstances atténuantes. 
(Loi du 1*' février 1882, article unique ; Loi du 
18 juin 1879, art. 4; art. 85 du Code pénal). 

d) Arrêtés royaux grand-ducat4X des 25 janvier 
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1860 et 28 juillet 1897. — Les prescriptions de 
l'arrêté de 1860, concernant la police des cours 
des gares et stations de chemin de fer (Mém. 
1860, 25), remplacé aujourd'hui par l'arrêté du 
28 juillet 1897 (Mém. 1897, 623), n'ont trait ni à 
la conservation de la voie ni à la circulation sur 
la voie même; elles appartiennent à la matière 
des messageries (v. Jurion, p. 77). 

Telle est, relativement aux juridictions qui 
doivent connaître des infractions variées prévues 
par les lois et arrêtés sur la police des chemins 
de fer, la théorie exposée par M. Jurion dans 
son discours de rentrée du 20 octobre 1864. Ce- 
pendant l'orateur « exprime ces idées sous réserve 
particulière, parce que la jurisprudence belge donne, 
en cette matière, une extension bien plus grande 
à la compétence des juges de simple police. Ainsi, 
la cour de cassation de Belgique a décidé que le 
voyageur, non muni d'un billet, est justiciable du 
tribunal de simple police, et sa décision est fondée 
sur ce que ce fait est contraire à la police des 
chemins de fer. Si cette idée doit prédominer, il 
faudra bien, ajoute M. Jurion, étendre l'empire 
de la loi de 1863 à toutes les infractions de l'in- 
dustrie voiturière, y compris les graves délits du 
règlement et de la loi de 1859, qui sont aussi 
des faits contraires à la police. » (Jurion, p. 76 
et 77). 

Dans le Grand-Duché, la cour supérieure de 
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justice, adoptant la jurisprudence de la cour de 
cassation de Belgique, a, par arrêt du 26 février 
1876, décidé que le fait du voyageur, non muni 
de billet, de s'introduire dans un compartiment 
constitue une des contraventions de grande voirie 
dont la connaissance a été attribuée aux tribunaux 
de police (Pasicr. I, 159). 

H convient cependant de faire remarquer que 
l'arrêt cité n'a pas fait jurisprudence et que les 
faits de ce genre sont invariablement portés de- 
vant les tribunaux correctionnels ^) qui ne se dé- 
clarent jamais incompétents. 

§ ir. — Soulage. 

La loi du 9 février 1874 sur la police du rou- 
lage^) abroge dans son article 1" toutes les dis- 
positions législatives et réglementaires concernant 
le poids, les essieux et les jantes des voitures 
ch'culant sur les routes de l'Etat, les dispositions 
relatives à la circulation en temps de dégel, la 
loi du 29 floréal an X, la loi du 7 ventôse an 
XII, le décret du 23 juin 1806, à V exception de 
V article 34, concernant les plaques, lequel est main- 



*) Il va sans dire qu'en cas de circonstances atténuantes, 
ces faits pourront être renvoyés devant les tribunaux de po- 
lice par ordonnance de la chambre du conseil (art, 26 L 17 
décembre 1859 et 4 L. 18 juin 1879). 

*) Transport des marchandises sur des voitures à roues. 
(Dictionnaire de Littré). 
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tenu dans les limites de V arrêté royal du 7 septembre 
1830; la loi du 25 mars 1838 et celle du 19 mars 
1851 (Mém. 1874; 17 ; v. Jurion, p. 77 et 78 ; Ruppert, 
Législation des Travaux publics, p. 104 et 487). 

Le Gouvernement est toutefois autorisé à dé- 
terminer le rapport entre la largeur des jantes et 
le nombre des chevaux d'attelage pour les voitures 
servant au transport de certaines marchandises 
pondéreuses sur les routes ou parties de routes, 
ainsi que sur les chemins de grande communica- 
tion dont l'entretien est mis à la charge du 
Trésor et dépasse deux mille francs par kilomètre 
et par an. 

Il est pareillement autorisé à prescrire l'éclai- 
rage des voitures circulant pendant la nuit sur 
les routes et sur les chemins de grande commu- 
nication entretenus par l'Etat. 

Seront punis d'une amende de 10 à 15 francs, 
ceux qui auront contrevenu aux défenses édictées 
par le gouvernement en suite du présent article. 

En cas de récidive dans l'année, le juge 
pourra prononcer en outre un emprisonnement 
d'un jour (art. 2 L. 9 février 1874). 

En exécution de l'article précité, la circulation 
des véhicules, cavaliers et vélocipèdes sur les 
voies publiques a été réglée par l'arrêté grand-ducal 
du 28 août 1897 qui punit les infractions d'une 
amende de 5 à 15 francs et d'un emprisonnement 
d'un à quatre jours ou d'une de ces peines seule- 
ment (art. 2 L. 9 février 1874 et art. 1*' L. 3 
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juillet 1897, réglant la circulation des vélocipèdes 
sur les voies publiques : Mém. 1897, 509 et 717). 
Au résumé, toutes les infractions en matière 
de roulage ne constituent donc de nos jours, sauf 
de rares exceptions, que des contraventions pas- 
sibles d'amendes de police. Une de ces exceptions 
concerne le fait par le roulier de munir sa voi- 
ture d'une plaque portant soit un nom soit un 
domicile faux ou supposé.^) Avant la loi de 1863, 
les tribunaux de police étaient incompétents pour 
connaître de ce délit. 



§ F. — Messageries.^) 

Le service des moyens publics de transport 
par terre est réglementé par l'arrêté du 24 no- 
vembre 1829^) qui commine, dans la plupart des 
cas, des pénalités dont le taux dépasse la com- 
pétence ordinaire des tribunaux de police (v. les 
art. 4, 9, 11, 15, 20, 23, 50, 57, 62, 63, 68, 73, 
79, 80, 82, 93, 101, 115). Les contraventions pour 



*j Art. 34 Décret 23 juin 1806. 

') Messageries : a) Etablissement d'où partent des voi- 
tni;es pour une ou plusieurs localités, et qui loue à des 
voyageurs les places de ces voitures ; b) Les voitures mêmes 
établies pour ce service (Dictionnaire de Littré). 

^) Voir encore les arrêtés modificatifs des 23 mai 1854, 
12 mai 1880 et 14 juiUet 1880, et le caliier des charges du 
1«' juin 1894. 
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lesquelles aucune peine n'est statuée spécialement 
par ledit arrêté sont punies conformément à Tar- 
ticle 1" de la loi du 6 mars 1818 (art. 116). 

Les infractions aux dispositions du règlement 
du 28 juillet 1897, concernant la police des cours 
des gares et stations de chemin de fer, sont con- 
statées et réprimées conformément aux articles 21, 
23 et suivants de la loi du 17 décembre 1859, 
sur la police des chemins de fer. « Les obligations 
que ce règlement*) impose semblent, par leur 
nature, appartenir au régime des messageries et 
partant aussi à la juridiction cantonale. » (Jurion, 
p. 77, 78 et 79). 

Quant aux infractions qui font l'objet du 
règlement du 18 août 1859, elles ont beaucoup 
d'analogie avec les infractions aux lois sur les 
messageries. Néanmoins M. Jurion est d'avis que, 
malgré cette analogie, ♦ les conditions de l'ex- 
ploitation des chemins de fer ne sont pas réelle- 
ment assimilées à celles relatives aux messageries 
ordinaires et que par conséquent les infractions 
au règlement du 18 août 1859 n'ont pas été at- 
tribuées à la connaissance des juges de paix. Ce 
serait, dit-il, donner au terme messageries, em- 
ployé par la loi de 1863, une interprétation 
exagérée et en dehors de toute prévision. » (v. Ju- 
rion, p. 74 ; V. supra, p. 46). 



*) C^est-à-dire le règlement du 25 janvier 1860, abrogé 
et remplacé par celui du 28 juillet 1897. 
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§ ri — Postes. 

Le transport des lettres, des cartes-corres- 
pondance et des journaux politiques est réservé 
exclusivement à l'Administration des Postes (art. 
1^^ et 2 L. 4 mai 1877, sur le service des postes : 
Mém. 1877, 457). Ceux qui portent atteinte 
à ce monopole, par immixtion illicite dans le 
transport des correspondances, sont justiciables 
des tribunaux de police et encourent une amende 
de 20 à 200 francs. En cas de récidive dans 
l'année, l'amende sera double (art. 3 L. 4 mai 1877)- 

Les infractions énumérées sous les articles 3 
de la loi du 4 mai 1877 et 155 ^) de l'arrêté 
grand-ducal du 14 décembre 1898, ainsi que celles 
réprimées par les articles 2 de la loi du 2 dé- 
cembre 1858 et 8 de la loi du 4 mai 1877 ren- 
trent également dans la catégorie des faits ren- 
voyés aux tribunaux de police par la loi du 10 
janvier 1863 (v. Jurion, p. 79 et 80). 

Mais la loi de 1863 ne s'applique ni au délit 
prévu par l'article 151 de l'arrêté du 14 décembre 
1898 2) (v. les art. 14 L. 4 mai 1877 et 7 L. 23 
décembre 1864 : Mém. 1877, 462 et 469) ni aux 
délits mentionnés dans les articles 149, 188, 189 
et 190 du Code pénal de 1879 (v. les art. 162, 
149, 150, 153 et 154 Arrêté 14 décembre 1898). 

») Voir aussi Fart. 156 Arrêté 14 décembre 1898. 
^) Voir cependant Le Tribunal de police, par J.-P, Speyer, 
p. 236 : article 117 Arrêté 31 août 1877, et la note. 
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§ VIL — Barrières. 

L'impôt des barrières sur les routes de l'Etat 
a été supprimé par la loi du 30 décembre 1862 
(Mém. 1862, 133). Cette loi ne déroge pas à la 
disposition de l'article 34, n^ 2, de la loi du 24 
février 1843, qui confère aux communes le pou- 
voir d'établir des péages et droits de passage sur 
les chemins vicinaux. 

Les infractions aux règlements communaux sur 
les droits de barrière étaient passibles de peines 
dont les limites étaient fixées par l'arrêté du 16 
septembre 1842 (Mém., p. 659). Plus tard, le légis- 
lateur déclara applicables à ces sortes de contra- 
ventions, en attendant qu'il y soit pourvu par 
une loi spéciale, les articles 1®*", 2 et 6 de la loi 
du 13 janvier 1843 ainsi que les peines correc- 
tionnelles de la loi du 6 mars 1818 (art. 7 L. 13 
janvier 1843). Aujourd'hui, grâce à la loi de 1863, 
toutes les contraventions en matière de barrières 
sont du ressort des tribunaux de police (v. Jarion, 
p. 81 ; Ruppert, Table du Mémorial du 12 octobre 
1830 au 31 décembre 1870, v^ Barrières). 

§ VIIL — Poids et mesures. 

Sous l'empire de la législation de 1830 et de 
1842 *) la possession dans les magasins de faux 



*) Cette législation, modifiée sous le rapport de la com- 
pétence depuis la loi du 10 janvier 1863, a-t-elle été abrogée 
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poids ou de fausses mesures (art. 479, n® 50, du 
Code pénal de 1810) ainsi que V emploi de poids ou 
de mesures différents de ceux établis par les lois en 
vigueur (c'est-à-dire de poids ou mesures anciens 
ou de ceux qui justes et décimaux, ne sont pas 
marqués du poinçon de l'Etat et du poinçDn de 
vérification : art. 479, n® 6, du Code pénal de 
1810 2) ; Nypels & Servais, art. 561 ^ n<^ 3) étaient 
punis de peines de police, tandis que la détention, 
dans les magasins ou boutiques, de poids et me- 
sures justes^ mais non vérifiés ni poinçonnés, infrac- 
tion de plus minime importance que celles répri- 
mées par l'article 479 (art. 561 du Code pénal 
de 1879) était, aux termes de l'arrêté du 30 mars 
1827, passible des peines correctionnelles commi- 
nées par la loi du 6 mars 1818. 

C'est là une anomalie que le législateur de 
1863 aurait pu faire disparaître, en mettant, 



par la loi du 17 mai 1882? Les documents parlementaires 
répondent à la question. « Eu prenant, dit le Directeur des 
Contributions, dans la loi belge du 1®' octobre 1855 quel- 
ques dispositions nouvelles qui seront signalées dans le 
commentaire des articles, nous laissons subsister la plu- 
part des lois et arrêtés antérieurs, dont il paraît inutile de 
reproduire les parties non modifiées. Pour autant que de 
besoin, on pourra le faire dans les règlements à publier. » 
(Compte-rendu 1881-82, t. 2, p. 10 : Rapport de la Direc- 
tion des Contributions, du 9 mars 1881 ; Loi du' 17 mai 
1882 ; Arrêté du 30 mai 1882. 

») Art. 561, n» 4, du Code pénal de 1879. 

2) Art 561, n^ 8, du Code pénal de 1879. 
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quant à la pénalité, Thypothèse beaucoup moins 
grave de la détention de poids justes mais non 
poinçonnés sur la même ligne que la détention 
de poids faux, c'est-à-dire en remplaçant les 
peines correctionnelles dont ce fait est puni, par 
des peines de police. Sans aller aussi loin, il a 
cependant permis aux juges de paix, auxquels il a 
attribué la connaissance des délits en matière de 
poids et mesures^), de tempérer les rigueurs ex- 
cessives de la loi du 6 mars 1818 par l'applica- 
tion, en cas de circonstances atténuantes, de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 10 janvier 1863 (v. supra^ 
p. 23 et 24). 

Par la loi du 17 mai 1882 (Mém. 1882, 377), 
le fait de posséder des poids et mesures autres que 
ceux établis par la loi a été rangé dans la classe 
des contraventions et placé, comme toutes les 
autres contraventions à la loi du 17 mai 1882 et 
aux arrêtés pris pour son exécution, sous la 
sanction des peines exprimées dans les articles 
561 et 562 du Code pénal*), sans préjudice aux 
peines plus élevées s'il a été fait usage de poids 
ou mesures insuffisants .... (art. 5, 6 et 12 



^) C'est-à-dire des infractions aux arrêtés des 29 mars 
1817, 25 jmllet et 28 septembre 1819, 22 mai 1829, 30 mars 
1827, qui entraînent des peines correctionn ailes ; v. Jurion, 
p. 81 ; Ruppert, Code du commerce, de l'industrie et du tra- 
vaU, p. 432 et suiv. 

") V. Compte-rendu 1881-82, t. 2, p. 14 et 16 .-Rapport 
du Parquet général du 6 avril 1881. 
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L. 17 mai 1882 ; art. 3, 6, 8, 16, 18, 19, 25, 27 

Arrêté 30 mai 1882). 

Vusage frauduleux de faux poids ou de fausses 
mesures constitue le délit énoncé en l'article 499 
du Code pénal de 1879 (423 du Code pénal de 
1810), dont la répression appartient toujours aux 
tribunaux correctionnels (v. Jurion, p. 81 et 82 ; 
Nypels & Servais, art. 499, n^ 1 ; Compte-rendu 
1881-82, t. V% p. 266 et suiv.). 

§ JZ. — Chasse. 

A l'article 11, de même qu'au paragraphe l*' 
de l'article 12 de la loi du 7 juillet 1845, corres- 
pond aujourd'hui l'article 14 de la loi du 19 mai 
1885. Les infractions énumérées dans l'article 14 
de la loi nouvelle ne constituent que de simples 
contraventions. Elles sont donc à juger par les 
tribunaux de police, conformément aux pri|icipes 
du droit commun, sans le secours de la loi de 
1863 (v. encore l'arrêté du 25 août 1893, pris en 
exécution de la loi sur la chasse, notamment les 
articles 29, 23, 25 et suivants : Méra. 1893, 497). 

§ X — Règlements communaux. 

« L'article l*"" de la loi belge range sous la 
compétence des juges de simple police les infrac- 
tions aux règlements provinciaux ; notre projet 
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de loi, copié sur la loi belge, substitue à ces rè- 
glements les règlements communaux. Cette substi- 
tution est sans doute basée sur l'article 36*) de 
la loi communale du 24 février 1843, d'après le- 
quel les conseils communaux, contrairement à ce 
que porte la loi communale belge de 1836, peu- 
vent statuer des peines contre les infractions à 
leurs ordonnances, peines qui doivent être ren- 
fermées dans les limites déterminées par l'article 
4 de la loi du 6 mars 1818, c'est-à-dire être 
portées au maximum jusqu'à 50 florins d'amende 
et trois jours d'emprisonnement. Rien n'empêche 
de donner aux juges de simple police l'attribution 
proposée de connaître des infractions aux règle- 
ments communaux. Cependant comme plusieurs 
ordonnances émanées des anciens Etats provin- 
ciaux et du Conseil provincial d'Arlon sont encore 
en vigueur aujourd'hui, on pourrait laisser sub- 
sister le texte belge et dire « des règlements 
communaux et de ceux émanés des anciennes 
autorités provinciales. » (Compte -rendu 1862 : 
Annexes, 189 et 190 : Avis du Conseil d'Etat). 
Au nombre des règlements émanés des an- 
ciennes autorités provinciales, qui ont encore force 
de loi, M. Jurion cite l'ordonnance du 16 octobre 
1827, sur la construction de maisons isolées (voir 
Ruppert, Législation des travaux publics, p. 84 : 



♦) Voir les articles 52 L. 24 février 1843 ; 95 Constit. 
1868, et 27 L. 16 janvier 1866, sur le Conseil d'Etat. 
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Ordonnance du 16 octobre 1827, approuvée par 
arrêté royal du 13 janvier 1828, le règlement des 
24 août 1837 et 6 juillet 1838, sur la taxe des 
chiens, et le règlement du 13 juillet 1837, sur 
l'exercice du droit d'affouage ; Cire, du 14 février 
1841, sur l'exercice du droit d'affouage et autres 
émoluments communaux : Mém. 1841, 81 ; Avis 
minist. 6 avril 1864 : Mém. 1854, 322). 

Toute contravention à l'article l'" de l'ordon- 
nance du 16 octobre 1827, c'est-à-dire à la défense 
de construire des habitations isolées dans des 
endroits éloignés de plus de mille aunes de 
maisons agglomérées, sans en avoir préalable- 
ment obtenu la permission de la députation des 
Etats, sera punie d'une amende de 10 à 75 
florins, indépendamment de la démolition. En 
cas d'insolvabilité du délinquant, l'amende sera 
remplacée par un emprisonnement qui ne pourra 
excéder sept jours (art. 2 et 3 Ordonnance du 
16 octobre 1827). 

Les détenteurs de chiens qui auraient, au mé- 
pris des dispositions du règlement du 24 août 
1837, fait tine fausse déclaration, encourront une 
amende de deux francs pour le défaut de décla- 
ration d'un chien non sujet à la taxe, et de trois 
fois le droit pour le même défaut à l'égard d'un 
chien qui y est sujet. Les contraventions audit 
règlement seront portées devant les tribunaux de 
simple police ou de police correctionnelle, suivant 
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la nature des cas (art. 12 et 18 du règlement des 
24 août 1837 - 6 juillet 1838). 

Aucune pénalité n'est édictée par le règle- 
ment sur l'exercice du droit d'affouage (v. Jurion, 
p. 87 à 89). 
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CHAPITRE III. 



Organisation des tribunaux de pouce. 

Art. 141. Dans les communes dans lesquelles 
il n'y a qu'un juge de paix, il connaîtra seul des 
affaires attribuées à son tribunal : les greffiers et 
les huissiers de la justice de paix feront le ser- 
vice pour les affaires de police (v. aussi les art. 
6, 7, l«^ 107, 108 et 109 L. 18 février 1885). 

— Les gendarmes-concierges qui pourront être 
dispensés de tout service actif en dehors des 
chefs-lieux et être désignés pour faire le service 
de planton, assisteront, s'ils en sont requis par 
les juges des cantons, aux audiences de simple 
police (art. 2 Arrêté 24 avril 1878 : Mém. 1878, 54). 

Art. 142. Dans les communes divisées en 
deux justices de paix ou plus, le service au tri- 
bunal de police sera fait successivement par 
chaque juge de paix, en commençant par le plus 
ancien : il y aura dans ce cas, un greffier par- 
ticulier pour le tribunal de police. 

Art. 143. Il pourra aussi, dans le cas de 
l'article précédent, y avoir deux sections pour la 
police : chaque section sera tenue par un juge 
de paix ; et le greffier aura un commis assermenté 
pour le suppléer. 
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Art. 144,*) remplacé comme suit par Tar- 
ticle 71 de la loi du 18 février 1885 : « Les 
fonctions du ministère public près le tribunal de 
police sont remplies par le commissaire de police 
dans les lieux où il en est établi, et dans les 
autres par le bourgmestre, qui peut se faire rem- 
placer par un échevin, du consentement du pro- 
cureur d'Etat, conformément à l'article 48, n® 4, 
de la loi communale du 24 février 1843. » 

« En l'absence du commissaire de police, du bourg- 
mestre et de l'échevin, le procureur général choisit 
dans le canton un autre bourgmestre ou échevin. » 

— L'art. 144, par lequel la matière se trou- 
vait réglée avant la loi du 18 février 1885, pré- 
voit pour l'éventualité où les fonctions du minis- 
tère public près le tribunal de police ne sont pas 
remplies par le commissaire de police, deux hypo- 
thèses : celle où il n'y a pas de commissaire de 
police dans la localité où siège le tribunal, et 
celle où le commissaire y établi se trouve em- 
pêché. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'ar- 
ticle 144 confie l'exercice de ces fonctions au 



♦) Ancien art. 144. Les fonctions du ministère public, 
pour les faits de police, seront remplies par le commissaire 
du lieu où siégera le tribunal : en cas d'empêchement du 
commissaire de police, ou s'il n^y en a point, eUes seront 
remplies par le maire, qui pourra se faire remplacer par 
son adjoint. 

S'U y a plusieurs commissaires de police, le procureur 
gênerai près la cour impériale nommera celui ou ceux d'entre 
eux qui feront le serrice. 
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maire, avec faculté pour lui de se substituer un 
adjoint (Trib. corr. de Diekirch, 23 février 1894 : 
Pasicr. IH, 342). 

En est-il encore ainsi, aujourd'hui, sous l'em- 
pire de la nouvelle loi sur l'organisation judiciaire ? 
En d'autres termes, lorsque, dans la localité où 
siège le tribunal de police, le commissaire ne peut 
pas, par suite d'empêchement, remplir ses fonc- 
tions d'officier du ministère public, le bourgmestre 
de ladite localité le remplace-t-il de plein droit ? 

A lire l'article 71 de la loi de 1885, on serait 
tenté de se prononcer pour la négative, car ce 
texte de loi ne prévoit que deux hypothèses : 
celle où les fonctions du ministère public sont 
remplies par le commissaire de police dans les 
lieux où il en est établi, et celle où ces fonc- 
tions sont remplies par le bourgmestre dans les 
localités qui n'ont pas de commissaire de police. 
Dans la première hypothèse, la loi est muette sur 
la question de savoir si, en cas d'empêchement 
du commissaire de police, celui-ci sera remplacé 
de plein droit par le bourgmestre, tandis que 
dans la seconde elle attribue au bourgmestre le 
droit de se faire remplacer par un échevin. 

Cependant la jurisprudence reconnaît à tout 
bourgmestre, même à celui d'une commune où il 
existe un commissaire de police, le droit de rem- 
plir, en cas d'empêchement de celui-ci, les fonc- 
tions d'officier du ministère public près le tribunal 
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de police, et la faculté de se substituer un échevin, 
c'est-à-dire de transmettre, même par disposition 
générale, l'exercice desdites fonctions à un délé- 
gué, à choisir parmi les membres du collège 
échevinal. 

L'article 153 de la loi belge du 18 juin 1869, 
dont notre article 71 est la reproduction presque 
littérale, a remplacé en Belgique l'article 144 du 
Code d'instruction criminelle. Or, la jurisprudence 
belge a continué à interpréter la disposition de 
l'article 153 comme celle de l'article 144 du Code 
d'instruction criminelle, à savoir qu'elle reconnaît 
au bourgmestre de la commune où siège le tri- 
bunal de police, le droit de remplacer le com- 
missaire de police empêché. Si le législateur 
luxembourgeois avait voulu s'écarter de cette 
interprétation et porter atteinte au droit conféré 
au bourgmestre par l'article 144, il n'aurait pas 
manqué de s'en exprimer, soit dans l'article 71, 
soit dans les travaux préparatoires de la loi de 
1885 (v. Trib. corr. de Diekirch, 23 février 1893 : 
Pâsicr. III, 342 et 343). 

— L'art. 71 confère au bourgmestre la faculté 
de se faire remplacer par un échevin, c'est-à-dire 
de déléguer l'exercice de ses fonctions d'officier 
du ministère public près le tribunal de police, à 
un membre du collège échevinal. Pour être va- 
lable, cette délégation devra, en conformité des 
articles 71 de la loi du 18 février 1885 et 48, 
no 4, de la loi du 24 février 1843, être faite, du 
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consentement dn procoreor d'Etat par nn acte 
formel qui sera insciit an registre des délibéra- 
tions du collège échemal, à peine de nullité des 
jugements auxquels l'échevin délégué est intervenu, 
(v. Trib. corr. de Luxemboui^, 31 janvier 1893: 
Pasicr. m, 89 ; Trib. corr. de Diekircli, 24 février 
1894 : Pasicr. m, 368). 
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CHAPITRE IV. 



Poursuite, instruction et jugement des affaires 

DE police. 



Art. 145. Les citations pour contravention 
de police seront faites à la requête du ministère 
public, ou de la partie qui réclame. 

Elles seront notifiées par un huissier ; il en 
sera laissé copie au prévenu, ou à la personne 
civilement responsable. 

Art. 146. La citation ne pourra être donnée 
à un délai moindre que vingt-quatre heures, outre 
un jour par trois myriamètres, à peine de nullité 
tant de la citation que du jugement qui serait 
rendu par défaut. Néanmoins cette nullité ne pourra 
être proposée qu'à la première audience, avant 
toute exception et défense. 

Dans les cas urgents, les délais pourront être 
abrégés et les parties citées à comparaître même 
dans le jour, et à heure indiquée, en vertu d'une 
cédule déliviée par le juge de paix. 

Art. 147. Les parties pourront comparaître 
volontairement et sur un simple avertissement, 
sans qu'il soit besoin de citation. 

— Si les parties ne comparaissent pas sur 
un simple avertissement, le juge doit s'abstenir 
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de statuer. Toute sentence, d'acquittement ou de 
condamnation, serait nulle, puisqu'aux termes de 
l'article 149 il ne peut juger par défaut que les 
personnes citées qui ne comparaissent pas au jour 
et à l'heure indiqués par la citation. 

Art. 148. Avant le jour de l'audience, le 
juge de paix pourra, sur la réquisition du minis- 
tère public ou de la partie civile, estimer ou faire 
estimer les dommages, dresser ou faire dresser 
des procès-verbaux, faire ou ordonner tous actes 
requérant célérité. 

Art. 149. Si la personne citée ne comparaît 
pas au jour et à l'heure fixés par la citation, 
elle sera jugée par défaut. 

~ n résulte des termes mêmes de cet article 
que le prévenu, qui ne comparaît pas sur un 
simple avertissement^ ne peut être jugé par défaut. 
(v. l'art. 147). 

Art. 150. La personne condamnée par dé- 
faut ne sera plus recevable à s'opposer à l'exé- 
cution du jugement, si elle ne se présente à 
l'audience indiquée par l'article suivant ; sauf ce 
qui sera ci-après réglé sur l'appel et le recours 
en cassation. 

Art. 151. L'opposition au jugement par dé- 
faut pourra être faite par déclaration en réponse 
au bas de l'acte de signification, ou par acte 
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notifié dans les trois jours de la signification, 
outre un jour par trois myriamètres. 

L'opposition emportera de droit citation à la 
première audience après l'expiration des délais, 
et sera réputée non avenue si l'opposant ne com- 
paraît pas. 

Art. 152. La personne citée comparaîtra par 
elle-même ou par un fondé de procuration spéciale. 

Art. 153,*) tel qu'il est modifié par l'article 
66 de la loi du 18 février 1885 : « L'instruction 
de chaque affaire sera publique, à peine de nullité. 

Elle se fera dans l'ordre suivant: 

Les procès-verbaux, s'il y en a, seront lus par 
le greffier; 

Les témoins, s'il en a été appelé par le rai- 



*) Ancien art. 153. L'instniction de chaque affaire sera 
publique & peine de nuUité. 

EUe se fera dans l'ordre suivant: 

I tes procès-verbaux, s^il y en a, seront lus par le greffier ; 

Les témoins, s'il en a été appelé par le ministère public 
ou la partie civile, seront entendus s'il y a lieu ; la partie 
civile prendra ses conclusions ; 

La personne citée proposera sa défense, et fera entendre 
ses témoins; si eUe en a amené ou fait citer, et si, aux 
termes de Tarticle suivant, elle est recevable à les pro- 
duire ; 

Le ministère public résumera l'affaire et donnera ses 
conclusions : la partie citée pourra proposer ses observations. 

Le tribunal de poUce prononcera le jugement dans l'au- 
dience où rinstruction aura été terminée, et au plus fard 
dans l'audience suivante. 
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nistère public oa la partie civile, seront en- 
tendus s'il y a lieu ; la partie civile prendra ses 
conclusions ; 

La personne citée proposera sa défense, et 
fera entendre ses témoins, si elle en a amené ou 
fait citer, et si, aux termes de l'article suivant, 
elle est recevable à les produire ; 

Le ministère public résumera l'affaire et don- 
nera ses conclusions : la partie citée pourra pro- 
poser ses observations. > 

* En matière pénale, le jugement est prononcé 
de suite, ou à l'audience qui suivra celle où l'in- 
struction aura été terminée. 

Si par suite de circonstances spéciales, le 
jugement n'a pas pu être prononcé à cette seconde 
audience, le juge y indiquera le jour où il pro- 
noncera. » (art. 66 L. 18 février 1885). 

Art. 154. Les contraventions seront prouvées 
soit par procès-verbaux ou rapports, soit par té- 
moins à défaut de rapports et procès-verbaux, ou 
à leur appui. 

Nul ne sera admis, à peine de nullité, à faire 
preuve par témoins outre ou contre le contenu aux 
procès-verbaux ou rapports des officiers de police 
ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les 
délits ou les contraventions jusqu'à inscription de 
faux. Quant aux procès-verbaux et rapports faits 
par des agents, préposés ou officiers auxquels la 
loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à 
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inscription de faux, ils pourront être débattus 
par des preuves contraires, soit écrites, soit tes- 
timoniales, si le tribunal juge à propos de les 
admettre. 

Art. 155. Les témoins feront à Taudience 
sous peine de nullité, le serment de dire toute la 
vérité, rien que la vérité ; et le greffier en tiendra 
note, ainsi que de leurs noms, prénoms, âge, pro- 
fession et demeure, et de leurs principales décla- 
rations. 

— Les notes prescrites par les articles 155 et 
189 du Code d'instruction criminelle seront tenues 
en forme de procès-verbal et signées tant par le 
président que par le greffier. En cas d'appel, 
elles seront jointes en original aux pièces de la 
procédure (art. 9 L. 10 janvier 1863 : Mém. 1863, 
25 ; V. Jurion, p. 104). 

Art. 156. Les ascendants ou descendants de 
la personne prévenue, ses frères et sœurs ou 
alliés en pareil degié, la femme ou son mari, 
même après le divorce prononcé, ne seront ni 
appelés ni reçus en témoignage ; sans néanmoins 
que l'audition des personnes ci-dessus désignées 
puisse opérer une nullité, lorsque, soit le ministère 
public, soit la partie civile, soit le prévenu, ne se 
sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues. 

Art. 157. Les témoins qui ne satisferont 
pas à la citation pourront y être contraints par 
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le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisition 
du ministère public, prononcera dans la même 
audience, sur le premier défaut l'amende, et en 
cas d'un second défaut, la contrainte par corps. 

Art. 158. Le témoin ainsi condamné à 
l'amende sur le premier défaut, et qui, sur la 
seconde citation, produira devant le tribunal des 
excuses légitimes, pouiTa, sur les conclusions du 
ministère public, être déchargé de l'amende. 

Si le témoin n'est pas cité de nouveau, il 
pourra volontairement comparaître, par lui ou par 
un fondé de procuration spéciale, à l'audience 
suivante, pour présenter ses excuses, et obtenir, 
s'il y a lieu, décharge de l'amende. 

Art. 159. Si le fait ne présente ni délit ni 
contravention de police, le tribunal annulera la 
citation et tout ce qui aura suivi, et statuera par 
le même jugement sur les demandes en dommages- 
intérêts. 

— Il s'agit ici non de la demande en dom- 
mages-intérêts formulée par la partie civile contre 
le prévenu, mais de celle formulée par le prévenu 
contre la partie civile : dans l'hypothèse de l'ar- 
ticle 159, le juge est compétent pour statuer sur 
la demande du prévenu et incompétent pour pro- 
noncer sur celle de la partie civile. 

Ce n'est qu'en cas de condamnation du pré- 
venu que le juge a compétence pour statuer sur 
la demande en dommages-intérêts de la partie 
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cîvfle (art. 161 ; v, Pasicr. Il, 574 et suiv. : Cour 
sup. de justice, 8 mars 1890). 

— En cas d'acquittement du prévenu (art. 159), 
la partie civile sera condamnée à tous les dépens 
(art. 162), et pourra être condamnée à des dom- 
mages-intérêts envers le prévenu, si celui-ci en 
réclame (art. 159). 

En cas de condamnation du prévenu (art. 161), 
le tribunal statuera sur les dommages-intérêts 
réclamés par la partie civile au prévenu, et con- 
damnera le prévenu (art. 162 c. instr. crira.) ainsi 
que la partie civile aux dépens (art. 157 Décr. 
18 juin 1811), sauf le recours de celle-ci contre 
le prévenu. 

— En cas d'acquittement (par le tribunal de 
police simple ou correctionnelle), le prévenu sera 
immédiatement, et nonobstant appel, mis en liberté, 
(art. 8 L. 10 janvier 1863, 1" L. 20 mars 1877 
et 206 c. instr. crim.). 

Art. 16©.[Si le fait est un délit qui emporte 
une peine correctionnelle ou plus grave, le tri- 
bunal renverra les parties devant le procureur 
d'Etat. 

Art. 161. Si le prévenu est convaincu de 
contravention de police, le tribunal prononcera la 
peine, et statuera par le même jugement sur les 
demandes^en restitution et en dommages-intérêts, 
(v. art. 159 c. instr. crim. ; Pasicr. II, 574 et suiv. : 
Arrêt du 8 mars 1890). 
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Art. 162. La partie qui succombera sera 
condamnée aux frais, même envers la partie pu- 
blique. 

Les dépens seront liquidés par le jugement. 

Art. 16S*), Tout jugement définitif de con- 
damnation sera motivé, et les termes de la loi 
appliquée y seront insérés, à peine de nullité (v. 
art. 5 L. 10 janvier 1863). 

Art. 164 *), modifié comme suit par la loi du 
18 février 1885 : * En matière pénale, le greffier 
est tenu de faire signer, dans les vingt-quatre 
heures, par le juge qui a tenu l'audience, les ju- 
gements qui ont été rendus, et ce à peine de 
cent francs d'amende (art. 83 L. 18 fé- 
vrier 1885). 

Toutes les fois qu'un juge de paix se trouve 
dans l'impossibilité de signer, le greffier dresse 
procès-verbal de l'accident et le fait certifier par 
le président du tribunal d'arrondissement. Ce pro- 



^) Ancien art. 163. Tout jugement définitif de condam- 
nation séta motivé, et les termes de la loi appliquée y seront 
insérés, & peine de nulUté. 

H y sera fait mention s*il est rendu en dernier ressort 
ou en première instance. 

*) Ancien art. 164. La minute du jugement sera signée 
par le juge qui aura tenu Taudience, dans les vingt-quatre 
heures au plus tard, à peine de ^îngt-cinq francs d'amende 
contre le greffier, et de prise à partie, s'il y a Ueu, tant 
contre le greffier que contre le président. 
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ces- verbal est annexé à la minute, et il suffit que 
le greffier seul signe (art. 84, 1«' al., et art. 83, 
4* et 5- al, L. 18 février 1885). 

Lorsque l'impossibilité existe de la part du 
greffier, le juge de paix ou le juge de police 
signe seul, en mentionnant l'accident. » (art. 84, 
2* al. L. 18 février 1885). 

Art. 165. Le ministère public et la partie 
civile poursuivront l'exécution du jugement, cha- 
cun en ce qui le concerne. 
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CHAPITRE V. 

De la juridiction des maires comme juges de police.*) 

Art.' 166. Les maires des communes non 
chefs-lieux de canton connaîtront, concurremment 
avec les juges de paix, des contraventions com- 
mises dans rétendue de leur commune par les 
personnes prises en flagrant délit, ou par des 
personnes qui résident dans la commune ou qui 
y sont présentes, lorsque les témoins y seront 
aussi résidants ou présents, et lorsque la partie 
réclamante conclura pour ses dommages-intérêts 
à une somme déterminée qui n'excédera pas celle 
de quinze francs. — Ils ne pourront jamais con- 
naître des contraventions attribuées exclusivement 
aux juges de paix par l'article 130, ni d'aucune 
des matières dont la connaissance est attribuée 
aux juges de paix considérés comme juges civils. 

Art. 167. Le ministère public sera exercé 
auprès du maire, dans les matières de police, par 
l'adjoint ; en l'absence de l'adjoint, ou lorsque 
l'adjoint remplacera le maire comme juge de po- 
lice, le ministère public sera exercé par un membre 
du conseil municipal, qui sera désigné à cet effet 
par le procureur impérial pour une année entière. 

♦) Lee articlis 166 -ITl ne font plus en vigueur. 
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Art. 166. Les fonctions de greffier des 
maires dans les affakes de police seront exercées 
par un citoyen que le maire proposera, et qui 
prêtera serment en cette qualité au tribunal d3 
police correctionnelle. Il recevra pour ses expé- 
ditions les émoluments attribués au grefiSer du juge 
de paix. 

Art. 169. Le ministère des huissiers ne sera 
pas nécessaire pour les citations aux parties : elles 
pourront être faites par un avertissement du 
maire, qui annoncera au défendeur le fait dont 
il est inculpé, le jour et l'heure où il doit se pré- 
sentet. 

Art. 170. n en sera de même des citations 
aux témoins : elles pourront être faites par un 
avertissement qui indiquera le moment où leur 
déposition sera reçue. 

Art. 171. Le maire donnera son audience 
dans la maison commune : il entendra publique- 
ment les parties et les témoins. — Seront au sur- 
plus observées les dispositions des articles 149, 
150, 151, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159 et 
160 concernant Tinstruction et les jugements au 
tribunal du juge de paix (v. supra, p. 5 et 6). 
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CHAPITRE VI. 



VOIBS DE RECOURS œNTRE LES JUGEMENTS DE POLICE. 

Art. 172^), remplacé comme suit par le pre- 
mier alinéa de l'article 5*) de la loi du 10 janvier 
1863 : « Les jugements rendus par les tribunaux 
de police pourront, dans tous les cas, être atta- 
qués par la voie de l'appel. » 

— La faculté d'appeler des jugements rendus 
par les tribunaux de police et les tribunaux cor- 
rectionnels appartiendra : 

1^ aux parties prévenues ou responsables ; 



^) Ancien art. 172. Les jugements rendus ^ en matière 
de police pourront être attaqués par la voie de Tappel, 
lorsqu'ils prononceront un emprisonnement, ou lorsque les 
amendes, restitutions et autres réparations civiles excéderont 
la somme de cinq francs, outre les dépens. 

') L'article ô de la loi du 10 janvier 1863 est ainsi 
conçu : « Les jugements rendus par les tribunaux de simple 
police pourront, dans tous les cas, être attaqués par la voie 
de rappel. 

L'appel sera inteijeté, poursuivi et jugé dans la même 
forme que les appels de jugements en matière de police cor- 
rectionnelle. 

Le délai fixé par Tarticle 174 du Code d'instruction 
criminelle courra à dater de la prononciation du jugement 
ou de la signification, si le jugement est par défaut. » 
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2® à la partie civile quant à ses intérêts ci- 
vils seulement ; 

3* à l'administration forestière ; 

4^ au ministère public près la Cour supérieure 
de justice ou le tribunal qui doit prononcer sur 
rappel ; 

5^ en matière correctionnelle, au procureur 
d'Etat (art. 6 L. 10 janvier 1863). 

— Le ministère public près le tribunal ou la 
cour qui doit connaître de l'appel devra, à peine 
de déchéance, notifier son recours soit au prévenu, 
soit à la partie civilement responsable du délit, 
dans le mois à compter de la prononciation du 
jugement. L'exploit contiendra assignation dans 
le mois, à compter de la même époque (art. 7 
L. 10 janvier 1863). 

— Dans l'avis du Conseil d'Etat, le smodiflca- 
tions apportées à l'article 172 sont ainsi motivées : 
€ Si la disposition de l'article 172 du Code d'in- 
struction criminelle était maintenue, il en résulte- 
rait que les individus condamnés à raison des faits 
énumérés dans l'article l**" du projet, et qui 
jouissent du droit d'appel, aujourd'hui qu'ils sont 
jugés par les tribunaux correctionnels, perdraient 
cette garantie lorsqu'ils deviendraient justiciables 
des tribunaux de simple police, et que des con- 
damnations inférieures au taux fixé par l'article 
172 du Code d'instruction criminelle seraient pro- 
noncées contre eux. Le droit d'interjeter appel, 
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dans totés les cas^ doit d'ailleurs être accordé au 
ministère public comme garantie des intérêts d'ordre 
public. Du reste l'expérience a démontré que le 
ministère public, privé de la faculté d'appeler, se 
voit forcé de déférer à la cour de cassation des 
diflScultés que le tribunal correctionnel aurait suffi 
à décider. Ces raisons semblent suffisantes pour 
adopter la disposition de la loi belge relativement 
à la faculté donnée au ministère public de se 
pourvoir par appel contre les jugements rendus en 
simple police .... » (Compte-rendu 1862 : An- 
nexes, p. 194). 

« On peut donc sans hésiter accepter la dispo- 
sition nouvelle qui abroge l'article 172 du Code 
d'instruction criminelle et introduit les deux de- 
grés de juridiction pour toutes les affaires de 
simple police, tout comme ces deux degrés existent 
pour les affaires correctionnelles sans distinction. » 
(Ibid., p. 196 et 197 ; v. Jurion, p. 98 à 103). 

— La partie civile seule a interjeté appel de 
la sentence d'acquittement du prévenu : dans cette 
hypothèse la recevabilité de l'appel peut-elle être 
combattue par le motif que l'action publique est 
éteinte ? Non. Il est vrai qu'il n'y a plus d'action 
publique et que le ministère public n'a plus de 
conclusions à formuler, mais puisque la loi assure 
le bénéfice du second degré à la partie civile, 
celle-ci doit pouvoir discuter librement le fait de- 
vant le juge d'appel, comme elle le pouvait devant 
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le tribunal de première instance. Or, le droit de 
la partie civile de remettre le fait en discussion 
devant le juge d'appel, entraîne, par voie de con- 
séquence, pour celui-ci le droit d'examiner l'in- 
fraction dénoncée, d'en déclarer l'existence et de 
condamner le prévenu, non pas à une peine (dont 
il reste définitivement affranchi), mais à des dom- 
mages-intérêts (v. Dalloz, Code d'instr. crim. an- 
noté, art. 202, n'^* 180-208; Trib. coït, de Die- 
kirch (appel de police), 28 juillet 1899 : Th. c. W.). 

Art. 17S. L'appel sera suspensif. 

Art. 174,*) mis en harmonie avec les 2« et 
3" alinéas de l'article 5 de la loi du 10 janvier 
1863 : « L'appel des jugements rendus par le tri- 
bunal de police sera porté au tribunal correc- 
tionnel : cet appel sera interjeté dans les dix 
jours de la prononciation du jugement ou de la 
signification, si le jugement est par défaut ; il sera 
suivi et jugé dans la même forme que les appels 
de jugements en matière correctionnelle. » (Pa- 
sicr. I, 375 : Trib. corr. de Diekirch, 3 août 1877 ; 
Dalloz, art. 174, n'»' 68 à 77, et art. 215, n*- 5 
à 14, sur le droit d'évocation ; v. supra^ p. 90, 
note 2). 

*) Ancien art. 174. L^appel des jugements rendus par le 
tribunal de police sera porté an tribunal correctionnel : cet 
appel sera inteijetè dans les dix jours de la signification de 
la sentence à personne ou domicile,; il sera suivi et jugé 
dans la même forme que les aj^pels des sentences des jus- 
tices de paix. 
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— « H résulte de l'article 174 du Code d'in- 
struction criminelle que tout jugement rendu en 
matière de simple police doit être signifié. Ces 
significations nécessitent des dépenses qu'il est 
facile d'éviter en rentrant encore sous ce rapport 
dans le droit commun en matière de répression, 
et en adoptant, pour faire courir le délai d'appel 
en cette matière, les principes qui régissent les 
jugements rendus par les tribunaux correctionnels. 
C'est ce que porte le § 2 de l'article 6 du projet 
de loi. Il serait toutefois désirable que le juge, s'il 
ne prononce pas de suite, indiquât au prévenu 
le jour auquel le prononcé aura lieu, afin qu'il 
puisse être à même de se pourvoir en appel dans 
le délai voulu, s'il le trouve convenable. > (Compte- 
rendu 1862 : Annexes, p. 197 : Avis du Conseil 
d'Etat ; v. Jurion, Discours de rentrée, du 20 oc- 
tobre 1864, p. 100). 

Art. 175. Lorsque, sur l'appel, le procureur 
d'Etat ou l'une des parties le requerra, les témoins 
pourront être entendus de nouveau, et il pourra 
même en être entendu d'autres. 

Art. 176. Les dispositions des articles pré- 
cédents sur la solennité de l'instruction, la nature 
des preuves, la forme, l'authenticité et la signa- 
ture du jugement définitif, la condamnation aux 
frais, ainsi que les peines que ces articles pro- 
noncent, seront communes aux jugements rendus, 
sur l'appel, par les tribunaux correctionnels. 
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Art. 177. Le ministère public et les parties 
pourront, s'il y a lien, se pourvoir en cassation 
contre les jugements rendus par le tribunal cor- 
rectionnel, sur l'appel des jugements de police. 

Le recours aura lieu dans la forme et dans 
les délais qui seront prescrits. 

— En matière répressive, la procédure en 
cassation est réglée par le Code d'instruction cri- 
minelle, pour autant que les dispositions n'en sont 
pas modifiées par celles de la loi du 18 février 
1885, sur les pourvois et la procédure en cassa- 
tion (art. 40 L. 18 février 1885). 

Dans les cas prévus aux articles 177 et 216 
du Code d'instruction criminelle, le délai pour se 
pourvoir sera de trois jours francs (art. 41 L. 18 
février 1885). 

Art. 178. Au commencement de chaque tri- 
mestre, les juges de paix transmettront au pro- 
cureur d'Etat l'extrait des jugements de police 
qui auront été rendus dans le trimestre précédent 
et qui auront prononcé la peine d'emprisonne- 
ment. Cet extrait sera délivré sans frais par le 
grefSier. 

Le procureur d'Etat le déposera au greffe du 
tribunal correctionnel. 

Il en rendra un compte sommaire au procureur 
général près la cour supérieure de justice. 
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